
      REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

    DU 30 MAI 2018 
   
 
 

   PROCES-VERBAL  
 
 
 
 
 
L’an deux mil dix-huit, le trente mai, le Conseil Municipal de la ville de THUMERIES, s’est 

réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude COLLÉRIE, 

Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le 15 mai, laquelle convocation a été 

affichée dans les formes réglementaires. 

I. Ouverture de la séance à 19h02 

 

Nombre de conseillers en exercice : 24 
 
Etaient présents : M. COLLÉRIE Jean-Claude, M.VERHELLEN Jean-Paul, Mme 

BOURGHELLE-KOS Nadège, M. HUCHIN Jean-Paul, M. CARPENTIER André, M. CROXO Pierre, M. 
MEYNCKENS Patrick, M. CARLIER Jean-Louis, Mme MICHEL Fabienne, Mme CORTON Nadine, M. 
BIENKOWSKI Renaud, Mme RUBY Valérie, M. FOUQUET Hervé, M. ARCHIE Patrick, M. VAN 
MEENEN Laurent, lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer 
valablement en exécution de l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

 
Absents ayant donné procuration : Mesdames MASQUELEZ Corinne, CAUCHY Michèle, 

TOURNEUR Nathalie, Monsieur KAMINSKI Reynald. 
 
II. Contrôle des délégations de vote 

- Madame Corinne MASQUELEZ donne pouvoir à Monsieur Jean-Paul VERHELLEN 
- Madame Michèle CAUCHY donne pouvoir à Monsieur Jean-Paul HUCHIN 
- Madame Nathalie TOURNEUR donne pouvoir à Madame Valérie RUBY 
- Monsieur Reynald KAMINSKI donne pouvoir à Monsieur Patrick MEYNCKENS 
 
Présents : 15 - Pouvoirs : 4 - Votants : 19 - Absents sans pouvoir : 5 

 

 

 

 

 

III.  Désignation du secrétaire de séance. 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

DEPARTEMENT DU NORD 

 

COMMUNE DE THUMERIES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 03.20.16.85.95 
� 03.20.16.85.90 
2, rue Léon Blum 

59239 THUMERIES 
 



Le président ayant ouvert la séance, il a été procédé en conformité à l’article L.2121-15 
du code général des collectivités territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le 
sein du conseil. Madame Nadège BOURGHELLE-KOS est désignée pour remplir cette fonction. 

 
IV. Introduction de la séance par Monsieur le Maire 

 
Monsieur le Maire souhaite la bienvenue aux membres de cette assemblée. 
 

1 – PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 29 MARS 2018 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’approuver le procès-verbal de la réunion du 

conseil municipal du 29 mars 2018. Aucune observation n’étant formulée. Il est approuvé à 
l’unanimité. 

 
V. Délibérations  

 

2 – DOMAINE PUBLIC (Rapporteur : Monsieur Jean-Paul 

VERHELLEN) 
 

POINT N° 2-1 : CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LA SOCIETE THD 

59/62 POUR LE TRES HAUT DEBIT 

 

La société THD 59/62 s’est vu attribuer une convention de délégation de service public 
pour une durée de 25 ans à compter du 4 novembre 2016 aux termes de laquelle elle doit réaliser 
une partie du réseau d’initiative publique à très haut débit du Nord et exploiter l’ensemble du 
réseau déployé. Dans ce cadre, cette société est amenée à déployer des infrastructures de réseaux 
en fibre optique sur le territoire de la commune de Thumeries.  

 
Ceci concerne les installations suivantes :  
 
- NRO (Nœud de raccordement optique), rue Roger Salengro sur le parking du cimetière 

sur la parcelle cadastrée n°37 en partie 
- SRO (Sous répartiteur optique), 34, rue Pierre Brossolette, à côté de la parcelle 

cadastrée n°39 
 

Monsieur le Maire précise que l’armoire située rue P.Brossolette était prévue aux ateliers 
municipaux mais il faut impérativement que les équipements soient installées sur le domaine 
public, en cas d’intervention de la société. Monsieur CROXO ajoute que la compensation par l’euro 
symbolique n’est pas chère payée… c’est juste une remarque. Ce sont d’ailleurs les mêmes 
conditions sur tout le territoire de la communauté de communes. 

 
 DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, 
 
Considérant que la société THD 59/62 s’est vue confier la réalisation d’une partie du réseau 
d’initiative publique à très haut débit du Nord, et l’exploitation de l’ensemble du réseau 
déployé par le syndicat mixte « La fibre numérique 59/62 » dont les membres fondateurs 
sont la Région « Hauts de France » et les départements du Nord et du Pas De Calais, via une 



convention de délégation de service public d’une durée de 25 ans à compter du 4 
novembre 2016, 
 
Vu les installations nécessaires au déploiement susdit, et, notamment sur le territoire de la 
commune de THUMERIES, d’un Nœud de raccordement optique (NRO) et d’un sous-
répartiteur optique (SRO) implantés respectivement rue Roger Salengro, sur le parking du 
Cimetière, et au 34, rue Pierre Brossolette, 
 
Considérant la nécessité d’une convention d’occupation du domaine public entre la société 
THD 59/62 et la commune de THUMERIES, 
 
DECIDE A L’UNANIMITE 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les 2 conventions d’occupation du domaine 
public ci-annexées 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CONVENTIONS 

  

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 



3 – FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLEES LOCALES (Rapporteur : 

Monsieur le Maire) 
 

POINT N° 3-2 : ELECTION DES CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES PARMI LES MEMBRES DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

Suite aux élections municipales anticipées qui ont eu lieu dans la commune de Beuvry La 
Forêt, les conseils municipaux des communes membres de la communauté de communes 
« Pévèle-Carembault » (CCPC) ont dû se réunir pour décider de la nouvelle composition du conseil 
communautaire. Suite à ces décisions, le Préfet a arrêté le 30 mars 2018, la modification du 
nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire de la CCPC. 

 
La commune de THUMERIES disposera alors de 2 conseillers communautaires à la place de 

3. 
 
En application de l’article L5211-6-2 c° du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

appartient désormais au conseil municipal d’élire ses représentants au sein du nouvel organe 
délibérant intercommunal. Il s’agit d’un scrutin de liste à un tour. La liste déposée par Monsieur le 
Maire se compose de Madame Nadège BOURGHELLE-KOS et de Monsieur Pierre CROXO. 

 

Monsieur le Maire confirme donc la proposition de se retirer de la liste des représentants 
au sein de la communauté de communes « Pévèle-Carembault ». 

 
Monsieur CROXO ajoute que ce qui s’est passé à Beuvry La Forêt n’a strictement rien 

changé, puisqu’il a été réélu Maire, à part que certains représentants qui s’investissaient au sein 
du conseil communautaire (souvent issus d’une opposition locale), n’y seront plus ; ce qui est 
vraiment dommage. 

 
Monsieur le Maire procède alors à la composition du bureau électoral 
 

 

 

PROCES-VERBAL DE L’ELECTION (en page suivante) 

 
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 



 
 
 



 
 

 



4 – FINANCES/BUDGET (Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO) 
 

POINT N° 4-3 : MISE EN PLACE D’UNE CARTE ACHAT PUBLIC POUR DIFFERENTS SERVICES 

COMMUNAUX AVEC LA CAISSE D’EPARGNE HAUTS DE FRANCE 

 

La Caisse d’Epargne des Hauts de France propose une carte d’achat destinée au secteur 
public. Celle-ci s’apparente à une carte bleue. Outre, la facilité qu’une telle carte apporterait aux 
services municipaux, notamment les services enfance et techniques, elle permettra aussi d’éviter 
la multiplicité des mandats de paiement aux différents fournisseurs. En effet, la Caisse d’Epargne, 
en souscrivant à une ou plusieurs cartes se substituera à la commune pour payer le fournisseur et 
facturera à la collectivité tous les mois, la liste des achats effectués avec la carte. La commune 
n’aura plus alors qu’à émettre un mandat au bénéfice de la Caisse d’Epargne. 

 
Ce service est facturé à 15 €/mois pour la 1ère carte et 10 €/mois par carte supplémentaire. 

Outre cette cotisation, la Caisse d’Epargne se rémunère à hauteur de 0,70 % des transactions 
effectuées avec la carte. 

 

Madame Valérie RUBY demande qui contrôlera l’utilisation de cette carte. Monsieur 
CROXO répond que cela ne change rien, car ce sera toujours le trésorier qui sera responsable des 
paiements. Madame RUBY ajoute que ce service parait assez cher et qu’il faudrait se limiter en 
nombre de cartes. Il est alors décidé de se doter de 2 cartes, une pour Madame SIMOULIN, 
responsable du pôle enfance jeunesse, et une pour Monsieur STROO, responsable des services 
techniques. 

 
Monsieur FOUQUET demande comment les achats se déroulaient auparavant. Monsieur 

CROXO répond qu’il fallait un bon de commande, et le fournisseur devait envoyer sa facture et la 
commune procédait à l’émission d’un mandat administratif, et il était payé à 30 jours. Désormais, 
il sera payé instantanément. La condition du bon de commande et les contrôles des dépenses 
effectuées ne seront pas modifiés. Un bilan sur l’utilisation de ce dispositif sera fait d’ici un an 
pour évaluer les avantages et les éventuels inconvénients. 

 
DELIBERATION 

 
La Ville de Thumeries doit parfois procéder directement auprès de fournisseur ou de 
prestataire au paiement de fourniture ou de service, ou encore procéder à des règlements 
par internet. 
 
C’est pourquoi les services communaux ont réfléchi à un moyen de paiement comme la 
carte achat public, offrant toutes les garanties de contrôle et de sécurité pour la maîtrise 
des dépenses engagées. 
 
Après consultation, la Caisse d'Epargne « Hauts de France » propose à la Ville de Thumeries 
une carte à autorisation systématique et avec laquelle la commune s’engage à payer toute 
créance née d’une commande exécutée avec la carte achat. Le retrait d’espèces est 
impossible. 
 
Un relevé des opérations est établi mensuellement et fait foi des transferts de fonds entre 
les livres de l’établissement bancaire et ceux des fournisseurs ou prestataires de services. 
 
 



 
 
 
 
La commune crédite ensuite, par mandat administratif, le compte technique ouvert dans 
les livres de l’établissement bancaire retraçant les utilisations de cette carte, du montant 
de la créance née et engagée. 
 
Ainsi, le comptable public procède au paiement de l’établissement bancaire. La tarification 
mensuelle est fixée à 15 € la 1ère carte et 10 € la carte supplémentaire, comprenant 
l’ensemble des services, dont l’avance de trésorerie accordée par la collectivité. Une 
commission de 0.70% est appliquée sur l’ensemble des mouvements enregistrés sur le 
compte. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité, 
 
- d’accepter l’utilisation de l’outil de commande et de solution de paiement des 
fournisseurs et de contracter à cet effet, auprès de La Caisse d'Epargne « Hauts de 
France », la solution carte achat pour une année renouvelable, à compter de la date de 
conclusion du contrat, 
 
- d’approuver les conditions du contrat proposé par La Caisse d'Epargne « Hauts de 
France », 
 
- d’autoriser le maire à signer le contrat à intervenir ainsi que tout autre document relatif à 
la mise en place de la carte achat. 
 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
CONTRAT 

 
 

 
 

Carte Achat 
Public 

 
 
 

Forfait 
 



 
Il est précisé que les présentes font partie intégrante du présent contrat ci-après dénommé « contrat ». 
 
 
ENTRE : 
 
 
La commune de THUMERIES, mairie, 2 rue Léon Blum 59239 THUMERIES 
Représentée par Monsieur Jean-Claude COLLERIE, Maire 
 
 aux termes d’une délibération adoptée le 30 mai 2018, 
 
Ci-après dénommée l’ « Entité Publique »  
 
 
 
ET 
 
 
La Caisse d’Epargne et de Prévoyance Hauts de France - Banque coopérative régie par les articles L.512-85 et 
suivants du Code monétaire et financier - Société Anonyme à Directoire et Conseil d’Orientation et de 
Surveillance – Capital social de 766 156 000 Euros - Siège social 135 Pont de Flandres 59777 Euralille - 383 
000 692 RCS Lille Métropole - Code NAF 6419 Z – N° TVA intracommunautaire FR34383000692 - 
Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous le numéro 07 008 031 - Titulaire de la carte 
professionnelle « Transaction sur immeubles et fonds de commerce sans perception de fonds, effets ou 
valeurs » n° CPI 8001 2016 000 009 207 délivrée par la CCI d’Amiens - Picardie garantie financière : CEGC, 
16 rue Hoche, Tour Kupka B – TSA 39999 92919 La Défense Cedex. 
 
Ci-après dénommée la « Caisse d'Epargne » ou l’« Emetteur »  
 
 
 



 
CONDITIONS PARTICULIERES 

 
 
 

Numéro de Contrat :    Référence Marché : SECTEUR PUBLIC 

Date de début du contrat :  

Durée 
du contrat  

 

   Fixe pour une durée de 3 ans 

 Conditions Générales 

X  1 an renouvelable par tacite reconduction : selon les modalités indiquées aux Conditions Générales 

CLIENT ENTITE PUBLIQUE 

Raison sociale (sur 30c maxi) : COMMUNE DE THUMERIES 

 N° SIREN : 215 905 928 Code APE : 8411Z  

Raison sociale à graver sur les cartes d’achat (sur 18c maximum) :    COMMUNE THUMERIES 

Nombre de Cartes d’achat :   2 à la date de signature du présent contrat 

Montant Plafond Global de l’Entité : 5000 € MENSUELS 

 
 

 

Périodicité du Relevé d’Opérations :  
 

Mensuelle Bimensuelle 
Oui Non 

Délai de paiement total à la Caisse  
d’Epargne du Relevé d’opérations : 30 jours après réception du Relevé d’opérations, et comprenant 

le délai de règlement par le comptable assignataire. 

Seuil de validation automatique des 
opérations en Vente A Distance : 
 

pour toutes les transactions inférieures à 1 euro 
Par défaut, tous les achats à distance et inférieurs à ce seuil seront validés et 
portés sur le Relevé d’opérations. 

Choix d’administration  
des plafonds Carte Achat Public : 
   

Par l’Entité Oui Par la Caisse d'Epargne  Non 
Si choix « par la Caisse d’Epargne », la prestation sera facturée au tarif indiqué 
dans le tableau des « services non inclus dans la cotisation carte et facturés » 

Choix d’administration  
du référencement des fournisseurs du 
programme : 
   

Par l’Entité Oui Par la Caisse d'Epargne  Non 
Si choix « par la Caisse d’Epargne », la prestation sera facturée au tarif indiqué 
dans le tableau des « services non inclus dans la cotisation carte et facturés » 

 
 
 
 

 

Cotisation mensuelle Forfait 15 euros/ la première carte/mois 
 

 
Services compris et inclus dans la cotisation 
- Commande des cartes prévues au contrat (Envoi des Cartes au Responsable de programme et des codes confidentiels aux 

porteurs) 
- Assurances Utilisation Frauduleuse et Usage abusif (notices jointes en annexe) 
- Administration des cartes (attribution des plafonds par porteur, par transaction, services et accepteurs) 

Contrat Carte Achat Public 

Choix d’administration 

Conditions financières 



- Référencement des fournisseurs (saisie n° SIRET et plafonds des fournisseurs) 
- Consultation et suivi des achats réglés par carte (par porteur, par service) 
- Consultation de l’encours du compte technique (opérations au débit et au crédit du compte technique) 
- Validation des opérations (validation des opérations réglées à distance et avant mise en relevé d’opérations) 
- Mise à disposition d’interfaces comptables et relevés d’opérations (relevé format PDF et extractions fichiers csv) 
- Alertes par messagerie (message envoyé lors de l’émission d’un Relevé d’opérations ou lors d’une contestation) 
 
 
 
 
   

Commission mensuelle sur flux 
Appliquée sur le volume de dépenses constaté 
mensuellement   0.70 % 

 
 

Taux d’intérêt des pénalités de retard Taux BCE + 700 points de base 
 
 

Frais à l’acte 
  

- Commande de carte supplémentaire 
- Opposition carte d’achat 

Par carte 
frais à l’acte 

10 euros 
14 euros 

- Re-fabrication d’une carte d’achat frais à l’acte 9.50 euros 
- Réédition du code secret de la carte frais à l’acte 7 euros 
- Contestation opération d’achat (factures et bien non-

conformes) par l’entité 
frais à l’acte 25 euros 

- Suppression carte d’achat du programme frais à l’acte 15 euros 
- Paramétrage plafonds Carte Achat Public par la Caisse 

d’Epargne 
frais par plafond 31 euros 

- Référencement de fournisseurs par la Caisse d’Epargne frais par fournisseur 31 euros 

 
 
 
 
 
 
 

Conditions financières 



 
 

Déclaration d’adresse(s) 
Si différente(s) de celle(s) figurant en en-tête des présentes  

Caisse d'Epargne   
 

Entité   
 

 
 
 

Déclarations de l’Entité Publique 
 L’Entité Publique reconnait avoir pris connaissance des Conditions Générales du présent contrat, version 

Avril 2010, ainsi que des conditions tarifaires applicables et des Notices d’information attachées à la Carte, 
dont les copies lui ont été fournies préalablement à la signature des présentes, et en accepter les termes. 

 
 

Protection des données personnelles 
La collecte des données à caractère personnel, portant sur des personnes physiques, recueillies au présent acte 
ou ultérieurement, est obligatoire. Le défaut de communication à la Caisse d'Epargne de tout ou partie de ces 
données peut entraîner l’absence d’ouverture du présent contrat. 
Le recueil de ces données a pour finalités l’exécution du présent contrat, notamment la fabrication, l’octroi, la 
gestion et le fonctionnement des Cartes Achat Public, la sécurité des opérations, notamment lorsque la carte est 
mise en opposition, le fonctionnement et la gestion du site internet e-cap.fr, la lutte contre le blanchiment 
d’argent, ainsi que l’évaluation, la gestion et la consolidation du risque.  
Elles sont destinées à la Caisse d’Epargne, responsable du traitement. Elles peuvent toutefois être adressées à 
des tiers pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires.  
La Caisse d’Epargne est tenue au secret professionnel à l’égard de ces données. Toutefois, par la signature des 
présentes, les personnes physiques autorisent la Caisse d'Epargne à les communiquer, en vue des mêmes 
finalités, aux établissements mentionnés à l’article 26 des Conditions Générales du présent contrat Carte Achat 
Public.  
Les personnes physiques disposent, à l’égard de ces données, d’un droit d’accès et de rectification auprès de la 
Caisse d’Epargne. 
Ces données peuvent, à l'occasion de diverses opérations, faire l'objet d'un transfert dans un pays de l'Union 
Européenne ou hors Union Européenne. Dans le cadre d'un transfert vers un pays hors Union Européenne, 
des règles assurant la protection et la sécurité de ces informations ont été mises en place. Les personnes 
physiques peuvent en prendre connaissance en consultant la notice d’information accessible sur le site Internet 
de la Fédération Bancaire Française : www.fbf.fr. Ces informations nominatives peuvent être communiquées, à 
leur requête, aux organismes officiels et aux autorités administratives ou judiciaires, notamment dans le cadre de 
la lutte contre le blanchiment des capitaux ou de la lutte contre le financement du terrorisme. Pour ces mêmes 
raisons, en vertu du Règlement CE/1781 du 15 novembre 2006, en cas de virement de fonds, certaines de ces 
données nominatives peuvent être transmises à la banque du bénéficiaire du virement situé dans un pays de 
l'Union Européenne ou hors Union Européenne.  
 
 
 

 
 

 



 

CONDITIONS GENERALES 
 
 
 
 
 
 
 
La Carte d’Achat Public est un moyen de paiements répondant 
aux dispositions du Décret n°2004-1144 du 26 octobre 2004. 
 
Ce décret autorise un ou plusieurs porteurs de Carte dûment 
habilité(s) par l’Ordonnateur d’une Entité Publique à régler quel 
qu’en soit le montant, des achats de biens et services non 
stratégiques. Ces achats se font dans la limite des plafonds 
d’utilisation accordés au porteur, chez des fournisseurs acceptant le 
paiement par Carte d’Achats. 
 
La Carte Achat Public est donc un moyen de paiement confié à des 
agents d'une Entité Publique et mandatés par cette dernière afin 
d’effectuer des achats, pour le compte de l’Entité Publique, auprès 
de fournisseurs agréés et ci-après dénommés « Accepteurs ». 
 
Le porteur de la Carte peut être tout agent de l’Entité Publique 
auquel a été délégué un droit de commande.  
 
Le paiement par Carte d’Achat éteint la créance née du marché, 
écrit ou non écrit, avec le fournisseur et clôture le délai de paiement 
fournisseur. 
 
La Caisse d'Epargne règle le fournisseur dans un délai allant de 24 h 
à 4 jours ouvrés suivant la date de la transaction (le délai varie 
suivant les circuits de compensation interbancaire utilisés et les 
dispositions du contrat acquéreur souscrit entre le fournisseur de 
l’Entité Publique et sa banque) et avance les sommes 
représentatives de la créance née de la transaction d’achat effectuée 
avec ce fournisseur, en réglant directement ce dernier. Le montant 
des fonds transférés à la banque du fournisseur est inscrit au débit 
d’un compte technique, ouvert dans les livres de la Caisse 
d'Epargne au nom de l’Entité Publique, dédié au contrat Carte de 
l’Entité Publique. 
 
La Caisse d'Epargne tient la comptabilité des transactions et 
présente en fin de mois un Relevé d’ Opérations qui totalise 
l’ensemble des achats représentant la créance détenue par la Caisse 
d'Epargne. L’Entité Publique mandate le montant global du Relevé 
qui sera réglé par virement, de l’Entité Publique au crédit du 
compte technique suscité. 
 
La Caisse d'Epargne et l’Entité Publique mettent en commun les 
moyens nécessaires pour affilier les fournisseurs référencés afin 
qu’ils acceptent les Cartes des agents de l’Entité Publique. 
 
 
La présente Offre CarteAchatPublic est conforme aux principes et 
règles définies par le Décret n°2004-1144 du 26 octobre 2004. 
 
 
L’objet des présentes est de déterminer les conditions, limites et 
modalités de délivrance et fonctionnement de la Carte et des 
services associés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
ARTICLE PRELIMINAIRE : DEFINITIONS  
 
« Accepteur » : Tout vendeur de biens ou fournisseur de services 
ayant adhéré au système « CB ». 
 
« Carte Achat Public « CB » » ou « Carte Achat »  ou 
« Carte » : La ou les Carte(s) d’Achats, délivrée(s) à un ou plusieurs 
Porteur(s) lui / leur permettant de passer des ordres d’achat 
exclusivement pour compte de l’Entité, chez les Accepteurs affiliés 
au système « CB », et pour laquelle s’applique les dispositions du 
décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004. 
 
« CB » : Carte de retrait et/ou de paiement émise par les membres 
du Groupement des Cartes Bancaires et dont l'utilisation est régie 
par les règles « CB ».  
 
« Compte technique » : Compte support des opérations réalisées 
par Carte. Il enregistre les opérations, au débit comme au crédit, 
effectuées avec la Carte ainsi que les règlements effectués par le 
comptable du Trésor Public sur la base du Relevé d'opérations 
transmis. 
 
« Date de Transaction » : Date à laquelle après l’obtention de 
l’autorisation, les données de l’opération sont enregistrées dans le 
système « CB » pour exécuter l’ordre de paiement.  
 
« Emetteur » : Membre et affilié « CB » émetteur des Cartes 
d’Achat Public « CB ». En l’espèce, la Caisse d'Epargne. 
 
« Entité Publique » ou « Entité » : Toute personne morale de 
droit public dotée d’un comptable public.  
 
« Plafond d’autorisation » : Montant maximum autorisé en 
paiement par Carte, sur la période de référence. Ce montant 
correspond à une limite monétique d'achats et est diminué à chaque 
achat effectué sur la période. A chaque début de période, le plafond 
est réinitialisé. 
 
« Porteur » ou « Titulaire de la Carte Achat » : Toute personne 
physique majeure, placée hiérarchiquement sous l’autorité de 
l’Entité Publique et désignée par celle-ci comme Porteur de la Carte 
(une Carte par Porteur), engageant l’Entité Publique en utilisant la 
Carte.  
 
« Relevé d’opérations » : Document émis par la Caisse d'Epargne 
reprenant toutes les créances nées de l’utilisation de la ou les 
Carte(s) et justifiant la demande de paiement de la Caisse d'Epargne 
auprès de l'Entité Publique. Ce document mentionne le détail des 
opérations exécutées par Carte. Il est mis à disposition de l’Entité 
Publique sous le ou les format(s) indiqué(s) dans les Conditions 
Particulières. 
 
« Responsable de Programme » : La ou les personne(s) 
physique(s) qui sont dûment habilitées par l’Entité Publique vis-à-
vis de la Caisse d'Epargne à la représenter pour la gestion 
opérationnelle de l’émission, du fonctionnement des Cartes et de 
toutes autres activités liées aux Cartes. 
 
« Service » : Tout ou partie des fonctionnalités mentionnées aux 
présentes qui sont fournies à l’Entité Publique grâce aux Cartes 
d’Achat Public. 



 

TITRE I : FONCTIONNEMENT DE LA CARTE ACHAT PUBLIC 
 

ARTICLE 1 –  RESPONSABLE DE PROGRAMME  
 

1.1. Le Responsable de programme représente l’Entité Publique pour 
l’ensemble des opérations liées à la gestion de la carte achat 
(transmission des demandes de délivrance, de modification ou de 
retrait d’une carte etc.). 
 
Le Responsable de Programme administre et gère les cartes à partir 
de l’outil dénommé « e-cap » et défini au Titre II du présent contrat. 
Pour ce faire, la Caisse d'Epargne lui remet un mot de passe et un 
identifiant spécifiques lui permettant de se connecter à cet outil. 
 
Le Responsable de Programme est l’interlocuteur privilégié de la 
Caisse d'Epargne et des Porteurs, que ce soit à l’égard de l’Entité 
Publique ou de la Caisse d'Epargne. 
 
1.2. Le Responsable de programme est désigné par l’exécutif de 
l’Entité Publique. La Caisse d'Epargne devra en être informée, par 
écrit, par l’Entité Publique représentée par la personne dûment 
habilitée. 
En cas de changement affectant la situation du Responsable de 
Programme (départ de l’Entité, perte de la qualité de Responsable de 
Programme etc.), la Caisse d'Epargne devra être avisée 
immédiatement et par écrit, par l'Entité Publique. Jusqu'à ce qu'il en 
soit ainsi, la Caisse d'Epargne s'adresse valablement au Responsable 
de Programme préalablement désigné. 
 
1.3. Le Responsable de programme peut déléguer, sous sa seule 
responsabilité, une partie de ses fonctions à un ou plusieurs 
Responsables de service. 
 
 
ARTICLE 2 –  OBJET DE LA CARTE 
 

La Carte est dédiée aux achats de proximité, c’est-à-dire de face à 
face, (avec une utilisation physique de la Carte et présence du Porteur 
lors de la remise par l’Accepteur des fournitures ou services 
commandés) ou à distance (par fax, téléphone, internet…) de biens 
ou de prestations de services effectués par les Porteurs auprès des 
Accepteurs affichant la marque « CB » ou  celle du réseau Visa. 
 
La Carte permet à l’Entité Publique de contracter des commandes 
auprès de ces Accepteurs et de les régler, conformément aux 
dispositions de l’article L.133-1 du Code Monétaire et Financier ainsi 
qu’aux dispositions ci-après. 
 
 
ARTICLE 3 – CARACTERISTIQUES DE LA CARTE 
 

La Caisse d'Epargne délivre une Carte d’Achat dont les spécificités 
techniques sont les suivantes : 
- Carte portant la dénomination de l’Entité Publique et le nom du 

Porteur, 
- Carte à autorisation systématique préalablement à toute demande de 

paiement : tout achat effectué par un Porteur d’une Carte, en 
proximité comme en vente à distance, fait l’objet d’une demande 
d’autorisation de la part de l’Accepteur, dès le premier euro, 

- Retrait : Retrait d’espèces non autorisé, 
- Plafonds de paiement, par carte, par Accepteurs etc.,  
- Code confidentiel pour les paiements de proximité,  
- Cryptogramme visuel pour les paiements à distance, 
- Réseaux :  la Carte est affiliée au réseau domestique Carte 

Bancaire « CB » et au réseau international VISA. 
 
 
ARTICLE 4 - DELIVRANCE DE LA CARTE 
 
4.1  Nombre de cartes 

L’Entité Publique peut demander à la Caisse d'Epargne la délivrance 
d’une ou de plusieurs Carte Achat. Le nombre de cartes attribuées à 
l’Entité Publique est fixé aux Conditions Particulières. 
 

Le Responsable de Programme pourra toutefois, en fonction des 
besoins de l’Entité Publique, demander des cartes supplémentaires 
que la Caisse d'Epargne pourra lui accorder ou lui refuser en fonction 
de ses propres critères. 
 
4.2  Désignation des Porteurs 

L’Entité Publique désigne sous sa seule responsabilité et selon ses 
propres critères d’appréciation, notamment de compétence et 
d’organisation interne, ceux de ses agents auxquels elle souhaite voir 
confier une Carte, à savoir les Porteurs.  
Le Porteur de la Carte est placé sous l’autorité hiérarchique du 
représentant de l’Entité Publique. Un Règlement Interne, établi et 
diffusé aux Porteurs par l’Entité Publique, pose les conditions 
d’utilisation de la Carte 
 
L'Entité Publique fait son affaire des délégations données aux 
Porteurs. Par conséquent, la Caisse d'Epargne ne saurait encourir à ce 
titre une quelconque responsabilité. 
Les noms des porteurs désignés seront communiqués à la Caisse 
d'Epargne par l’intermédiaire du Responsable de Programme.  
L’information collectée sur chaque porteur se limite aux informations 
nécessaires à la délivrance et à la gestion des Cartes d’Achats. 
 
La demande et la délivrance de la Carte Achat se font suivant les 
conditions et modalités fixées par la Caisse d'Epargne. 
 
 
4.3  Mise à disposition de la Carte 

Sous réserve de l'acceptation de la demande de Carte par la Caisse 
d'Epargne, la Carte est mise à disposition de l'Entité Publique par la 
Caisse d'Epargne dans un délai de dix (10) jours ouvrés bancaires 
après réception par cette dernière de la demande de Carte dûment 
complétée. 
 
La Carte sera adressée par courrier au Responsable de Programme qui 
doit veiller, sous la responsabilité de l’Entité Publique, à sa 
transmission au Porteur accompagnée de la Notice d’utilisation. A 
défaut, l’Entité Publique devra en informer immédiatement la Caisse 
d'Epargne afin que cette-dernière procède à l’annulation de la Carte. 
 
L'Entité Publique garantit à la Caisse d'Epargne une utilisation de la 
Carte et/ou de son numéro par le Porteur, conformément aux 
présentes Conditions Générales.  
Ces conditions sont portées à la connaissance du Porteur par l'Entité 
Publique sous sa seule responsabilité. Le non-respect des règles par le 
Porteur est inopposable à la Caisse d'Epargne ou à tout membre 
« CB » et au GIE « CB ». 
 
La Carte est rigoureusement personnelle au Porteur, celui-ci devant, 
sous le contrôle de l'Entité Publique, y apposer obligatoirement sa 
signature dès réception dès lors qu’un espace prévu à cet effet existe 
sur le support de la Carte. 
 
Lorsqu’un panonceau de signature figure sur cette Carte, l’absence de 
signature sur ladite Carte justifie son refus d’acceptation par 
l'Accepteur en cas d'utilisation en face à face. 
 
Il est strictement interdit au Titulaire de la Carte de la prêter ou de 
s'en déposséder. Il lui est également strictement interdit d’apporter 
toute altération fonctionnelle ou physique à la Carte susceptible 
d’entraver son fonctionnement et celui des TPE, Automates et 
DAB/GAB (ci-après les "Equipements Electroniques") de quelque 
manière que ce soit. 
 
La Carte reste la propriété de la Caisse d'Epargne. 
 
 
ARTICLE 5 – DISPOSITIF DE SECURITE 
PERSONNALISE OU CODE CONFIDENTIEL ET 
DONNEES FIGURANT SUR LA CARTE 
 



5.1  Code confidentiel 

Un « dispositif de sécurité personnalisé »  est mis à la disposition du 
Porteur, sous la forme d’un code qui lui est communiqué 
confidentiellement et nominativement par la Caisse d'Epargne, 
personnellement et uniquement à lui, par courrier « Personnel »  
envoyé à l’adresse du Porteur, indiquée par le Responsable de 
Programme. 
 
L'Entité Publique fait savoir sous son entière responsabilité à chaque 
Porteur : 
• qu'il doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de 

celle-ci et du code confidentiel et plus généralement de tout autre 
élément du dispositif de sécurité personnalisé. Il doit donc tenir 
absolument secret son code et ne pas le communiquer à qui que ce 
soit. Il ne doit pas notamment l'inscrire sur la Carte, ni sur tout 
autre document. Il doit veiller à le composer à l'abri des regards 
indiscrets. 

• que pour les paiements en proximité (face à face) : 
o il doit utiliser le dispositif de sécurité personnalisé chaque fois 

qu’il en reçoit l’instruction par les Equipements Electroniques 
sous peine d’engager sa responsabilité, 

o ce code lui est indispensable, dans l'utilisation d'Equipements 
Electroniques affichant la marque "CB" et de tout terminal à 
distance, (par exemple lecteur sécurisé, connecté à un ordinateur) 
conçus de façon qu'aucune opération ne puisse être effectuée 
sans mise en œuvre de ce code confidentiel, 

o le nombre d'essais successifs de composition du code confidentiel 
est limité à trois (3) sur ces Equipements Electroniques et qu’au 
troisième essai infructueux, le Porteur provoque l’invalidation de 
sa Carte et le cas échéant sa capture,  

o lorsque le Porteur utilise un terminal à distance avec frappe du 
code confidentiel, il doit s'assurer que ce terminal est agréé par le 
Groupement des Cartes Bancaires "CB" en vérifiant la présence 
de la marque "CB" et l'utiliser exclusivement pour les finalités 
visées à l’article 7 ci-dessous; qu’il doit prendre toutes les mesures 
propres pour assurer la sécurité du dispositif de sécurité 
personnalisé qui, outre le code confidentiel, peut être un terminal 
à distance dont il a la garde. 

 
5.2  Numéro de la Carte et date de validité 

L'Entité Publique doit, dès réception des Cartes, assurer la garde et la 
conservation des Cartes qui lui sont délivrées par la Caisse d'Epargne, 
ainsi que la sécurité et la confidentialité du numéro des Cartes et de 
leur date de validité. 
 
L’Entité Publique fait de même savoir, sous son entière 
responsabilité, au Porteur qu'il doit également assurer son obligation 
de garde et la confidentialité et la sécurité du numéro de la Carte et de 
sa date de validité, utilisés pour les achats à distance ; il veille à ne les 
communiquer en aucun cas à un tiers autre que l'Accepteur « CB ».  
 
 
ARTICLE 6 – GESTION DE LA CARTE 
 

6.1  Paramétrage de la Carte 

La Caisse d'Epargne met à disposition de l’Entité Publique un outil 
d’administration des Cartes dénommé « e-cap », accessible sur le site 
internet e-cap.fr, dans les conditions fixées au Titre II du présent 
contrat. 
Cet outil permet à l’Entité Publique, sous sa seule responsabilité, de 
paramétrer la Carte notamment en ce qui concerne les plafonds et 
l’habilitation des Porteurs chez les Accepteurs, le référencement des 
Accepteurs, etc. 
 
6.2  Plafond Global des dépenses accordé à l’Entité Publique 

L’ensemble des dépenses réalisé par l’ensemble des Cartes d’achat de 
l’Entité Publique ne pourra excéder le « Plafond Global Entité » dont le 
montant et la périodicité sont fixés aux Conditions Particulières des 
présentes.  
Ce plafond correspond au cumul des achats maximum par les 
Porteurs et pouvant être effectués pendant la période fixée. La 
périodicité du plafond peut être mensuelle ou annuelle. 
 

Le montant du « Plafond Global Entité » est contractuellement défini et 
ne peut faire l’objet d’une modification unilatérale par l’Entité 
Publique, y compris par l’intermédiaire de l’outil d’administration e-
cap. A la demande du Responsable de Programme, ce plafond peut 
être modifié, à la hausse ou à la baisse, par avenant aux présentes. 
 
 
6.3  Plafonds d’autorisations par Carte  

Les plafonds d’autorisation attachés à chaque carte peuvent être 
paramétrés sur l’outil d’administration e-cap. Ce paramétrage peut 
intervenir : par carte, par Accepteur, par marché, par service, ou par 
montant d’achats.  
 
Le Responsable de Programme gère dans la limite du « Plafond Global 
Entité » défini à l’article 6.2 ci-dessus, la répartition des plafonds entre 
les services et les porteurs ; il peut attribuer à chaque Accepteur un 
montant d’achats etc. 
 
Sur l’outil d’administration e-cap, les termes utilisés pour le 
paramétrage des plafonds sont les suivant : 

- Entité Publique = Délégation principale 
- Service technique = Centre de Délégation 
- Agent = Porteur 

 
L’attribution des plafonds et le référencement des Accepteurs sont 
effectuées sous la seule responsabilité de l’Entité Publique, par 
l’intermédiaire du Responsable de Programme. Il est expressément 
convenu entre les parties que la Caisse d'Epargne ne saurait en aucun 
cas être tenue responsable de ce chef. 
 
6.4 Encours Cartes 

Afin de prévoir le décalage entre la production du Relevé 
d’Opérations et le paiement de ce dernier à la Caisse d'Epargne, 
l’encours cartes (dépenses de la période en cours auxquelles s’ajoutent 
les dépenses de la période précédente en attente de règlement à la 
Caisse d'Epargne) est égal à trois (3) fois le montant du plafond 
Entité lorsque ce dernier est exprimé sur une périodicité mensuelle et 
constitue la créance maximum portée par la Caisse d'Epargne au débit 
du compte technique. 
 
6.5 Référencement des Accepteurs 

Les achats par Carte pourront être réalisés chez les Accepteurs 
préalablement référencés par l’Entité Publique sur l’outil 
d’administration et de gestion des cartes e-cap. 
 
En cas d’activation de l’utilisation de la carte sur le réseau 
international Visa, l’Entité Publique peut restreindre l’utilisation de la 
Carte auprès des Accepteurs regroupés sous un même code MCC 
(Merchant Category Code). 
 
 
ARTICLE 7 – MODALITES D’UTILISATION ET DE 
FONCTIONNEMENT DE LA CARTE 
 

7.1  Activation de la carte 
Lorsqu’elle est réceptionnée par le Responsable de Programme, la 
Carte Achat est inactive. Il appartient au Responsable de Programme 
de l’activer à partir de l’outil d’administration « e-cap », en 
positionnant les plafonds d’utilisation de la carte. 
 
7.2 Usage de la Carte pour les achats de biens et prestations de 

services 
L’Entité Publique peut recourir à la Carte Achat comme modalité 
d’exécution des marchés publics. Les Accepteurs obtiennent un 
paiement dans les conditions fixées au présent contrat.  
 
 
Il est précisé que ne peuvent pas faire l’objet d’une exécution par 
Carte Achat : 
• les marchés de travaux, sauf décision de l’Entité Publique, motivée 

par des besoins d’entretien et de réparation courants n’ayant pas fait 
l’objet d’un programme, 

• les marchés faisant l’objet d’une avance forfaitaire ou facultative. 



L’Entité Publique s’engage à informer chaque Porteur que la Carte ne 
doit être utilisée que pour opérer des achats de biens et des 
prestations de services pour compte de l'Entité Publique. 
 
Les achats par Carte ne sont possibles que, dans la limite du Plafond 
Global Entité convenu avec la Caisse d'Epargne et dans les limites 
fixées par l’Entité Publique sur le site de gestion des Cartes (e-cap.fr), 
et notifiées par et sous la responsabilité de l'Entité Publique à chaque 
Porteur habilité. 
 
Toute modification ou annulation de ces habilitations est saisie 
directement par le Responsable de Programmes sur le site de gestion 
des Cartes (e-cap.fr).  
Ces modifications ou annulations sont portées automatiquement à la 
connaissance de la Caisse d'Epargne. Elles sont prises en compte par 
la Caisse d'Epargne dans un délai de vingt-quatre (24) heures à 
compter de leur saisie. L’Entité Publique est responsable de toute 
utilisation non conforme de la Carte entre la modification des 
pouvoirs ou leur annulation et la prise en compte effective par la 
Caisse d'Epargne. 
 
Son acceptation est effectuée selon les conditions et procédures 
techniques en vigueur chez les Accepteurs en proximité ou à distance, 
conformément aux dispositions du présent contrat (et notamment de 
l’article 7.3 ci-après), avec une demande d'autorisation systématique à 
chaque opération. 
 
La Caisse d'Epargne n’est pas responsable des conséquences de 
demandes d’autorisations successives faites par l’accepteur pour une 
même transaction et qui aboutirait à limiter momentanément l’usage 
de la Carte sur la période faute de plafond disponible. 
 
7.3  Forme du consentement pour réaliser une opération de 
paiement 

La Caisse d'Epargne et l’Entité Publique conviennent que le Porteur 
donne son consentement pour réaliser une opération de paiement 
avant ou après la détermination de son montant : 
• dans le système "CB" : 

o en proximité : par l’utilisation physique de la Carte en 
frappant son code confidentiel sur le clavier d’un 
Equipement Electronique, en vérifiant la présence de la 
marque "CB" et par la présence du porteur lors de la remise 
par l’Accepteur des fournitures ou services commandés ; En 
vente de proximité le Porteur s’identifie et s’authentifie. 

o à distance : par la communication des données liées à 
l’utilisation de sa Carte. En vente à distance, le Porteur 
s’identifie mais ne s’authentifie pas. 

• hors du système "CB" :  
o en proximité : par l’utilisation physique de la Carte en 

frappant son code confidentiel sur le clavier d’un 
Equipement Electronique ou le cas échéant en apposant sa 
signature manuscrite et par la présence du porteur lors de la 
remise par l’Accepteur des fournitures ou services 
commandés. En vente de proximité le Porteur s’identifie et 
s’authentifie. 

o Lorsque ces procédures impliquent la signature par le Porteur 
de la Carte, de la facture ou du ticket émis par l'Accepteur, la 
vérification de la conformité de cette signature par rapport au 
spécimen déposé sur la Carte incombe à l'Accepteur. Dans le 
cas où il n’existe pas de panonceau de signature sur la Carte, 
la conformité de la signature utilisée est vérifiée avec celle qui 
figure sur la pièce d'identité présentée par le Titulaire de la 
Carte ; 

o à distance : par la communication des données liées à 
l’utilisation de sa Carte. En vente à distance, le Porteur 
s’identifie mais ne s’authentifie pas. 

 
 

L’opération de paiement ne peut être autorisée que si le Porteur a 
donné son consentement sous l’une des formes définies ci-dessus. 
L’Entité Publique, sous son entière responsabilité, informe chaque 
Porteur des dispositions ci-dessus. 
 
 

ARTICLE 8 –  CONTESTATION DES 
TRANSACTIONS  
 
8.1 Vente de proximité : Irrévocabilité de l’ordre de paiement 

Dès que le Porteur a donné son consentement sous l’une des formes 
définies ci-dessus, l’ordre de paiement est irrévocable. 
 
8.2 Vente à distance : Procédure de contestation et de 
remboursement 

 
8.2.1 Principe  
 
a) En cas de procédure de redressement ou de liquidation de 
l'Accepteur "CB", l’Entité Publique peut faire opposition au 
paiement. 
 
b) En toute hypothèse, l’Entité Publique bénéficie de la possibilité de 
contester les achats effectués par les Porteurs, à distance auprès des 
Accepteurs affiliés au réseau « CB » pour les motifs suivants : 
• absence et/ou non-conformité de la livraison de la 

commande de biens ou du service, la prestation attendue n’étant 
pas remplie en tout ou partie, 

• facturation non-conforme à la convention préalable de prix ; 
absence ou non-conformité légale ou règlementaire de la facture 
et/ou absence de commande. 

 
c) La procédure est engagée sous la seule responsabilité de l'Entité 
Publique, la Caisse d'Epargne n'étant pas juge de la réalité du motif 
indiqué.  
La Caisse d'Epargne initiera une procédure d’impayé auprès de la 
banque de l’Accepteur.  
 
La procédure de contestation visée à l’article b) ci-dessus doit rester 
une procédure de dernier recours après les procédures habituelles de 
règlements à l’amiable avec l’Accepteur. 
 
 
8.2.2 Délais de contestation  
 
L'Entité Publique s'engage à contester les transactions à distance en 
notifiant à la Caisse d'Epargne sa contestation dans un délai de : 
•  quinze (15) jours calendaires à partir de la date de la transaction, 

en cas d’absence et/ou de non-conformité de la livraison de la 
commande de biens ou du service, la prestation attendue n’étant 
pas remplie en tout ou partie, 

• quarante-cinq (45) jours calendaires à partir de la date de 
transaction, en cas de facturation non-conforme à la convention 
préalable de prix, d’absence ou de non-conformité légale ou 
règlementaire de la facture et/ou absence de commande. 

 
Les transactions à distance non contestées dans ces délais seront 
considérées comme validées et portées sur le prochain relevé. 
 
 
 
8.2.3 Modalités de contestation 
 
L’Entité Publique, par l’intermédiaire du Responsable de Programme, 
peut contester les achats effectués à distance, en agissant directement 
sur le site e-cap.fr. L’Entité Publique doit immédiatement confirmer 
sa contestation à la Caisse d'Epargne, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception accompagnée des pièces justificatives. 
L'Entité Publique doit informer simultanément par écrit l'Accepteur 
de ladite contestation et faire copie à la Caisse d'Epargne. 
 
 
 
8.2.4 Sanction du non-respect des procédures 
 

A défaut de notification reçue par la Caisse d'Epargne conformément 
aux dispositions des articles 8.2.1 à 8.2.4 ci-dessus, l'Entité Publique 
est définitivement engagée vis-à-vis de la Caisse d'Epargne. 
 



8.2.5 Opérations « pré-validées»  
 

Le Responsable de Programme peut fixer un seuil de validation 
automatique des dépenses sous lequel les opérations relatives aux achats à 
distance sont automatiquement validées. Ce seuil est défini aux 
Conditions Particulières (« seuil de validation par défaut sur  e-cap »). 
 
Les opérations relatives aux achats à distance, au-delà du seuil suscité, 
ne sont pas automatiquement validées. Une liste des opérations à 
distance est proposée afin de permettre à l’Entité de valider ou de 
contester les opérations.  
 
Toute opération non contestée et donc validée sera inscrite sur le 
prochain Relevé d’Opérations. 
 
Cette fonctionnalité permet de faciliter le mandatement du Relevé 
d’Opérations, ce dernier Relevé ne comportant que des opérations 
définitivement validées ou approuvées.  
 
 
ARTICLE 9 – RELEVE DES OPERATIONS 
EFFECTUEES AVEC LA CARTE ACHAT ET 
PAIEMENT DE LA CAISSE D'EPARGNE  
 
9.1 Forme et périodicité du Relevé d’Opérations 

Le Relevé d’Opérations est fourni selon la périodicité 
(mensuelle/bimensuelle) définies aux Conditions Particulières. 
Il est consultable en ligne sur le site e-cap.fr.  
 
9.2 Présentation et contenu détaillé du Relevé d’Opérations 

Les dépenses engagées par la Carte achat font l’objet d’un Relevé 
d’Opérations. Ainsi chaque créance née d’une exécution par Carte 
achat est portée sur le Relevé d’Opérations. 
Ce Relevé d’opérations établi par la Caisse d'Epargne fournit les 
données réglementaires mentionnées dans le Décret 2004-1144 du 26 
octobre 2004.  
Le Relevé présente en outre le détail des opérations effectuées en 
fonction des éléments restitués automatiquement par les Accepteurs 
lors de la transaction d’achat. 
 

1. Niveau 1 : niveau de référence « CB »  
- identifiant carte 
- identifiant commerçant (Siret ou Siren) 
- date d’opération 
- montant TTC  

 
2. Niveau 2 : données complémentaires :  

- taux et montant TVA par article commandé 
- montant HT  
- référence de la commande  

 
3. Niveau 3  (uniquement en Vente A Distance) : s’ajoute aux 

données de niveau 2, le détail par ligne de commande : 
- désignation de l’article  
- code article  
- quantité commandée 
- avoir ou remise 

 
La Caisse d'Epargne fournit le numéro d’engagement et le code 
marché si ces données sont transmises par la banque acquéreur. 
 
9.3 Délai de paiement du Relevé d’Opérations  

A réception du Relevé d’opérations, l’Entité Publique transmet au 
Comptable assignataire, le mandatement du Relevé d’Opérations.  
 
 
Conformément à l’Instruction n° 05-025-M0-M9 du 21 avril 2005, le 
Comptable assignataire s’engage à régler la Caisse d'Epargne par 
virement dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception 
du mandatement. 
 
En tout état de cause, le délai total de paiement du Relevé 
d’Opérations à la Caisse d'Epargne, ne doit pas excéder le délai total 

stipulé dans les Conditions Particulières. Au-delà de ce délai 
conventionnel, des intérêts de retard sont facturés dans les conditions 
fixées à l’article 9.4 ci-après. 
 
Le paiement du Relevé d’Opérations donnera lieu au paiement du 
montant porté sur le Relevé d’Opérations correspondant à la créance 
de la Caisse d'Epargne. 
 
Le Relevé d’Opérations fera l’objet d’un mandat de paiement (donné 
par l’ordonnateur au comptable assignataire) unique.  
Lors du paiement du montant porté sur le Relevé d’opérations, le 
comptable assignataire doit obligatoirement reprendre dans le libellé 
du virement le numéro du Relevé d’Opérations. Ce numéro (sur 16 
caractères) est indiqué dans le Relevé. 
 
L’Entité Publique pourra procéder, si ce service est proposé par la 
Caisse d'Epargne, à la mise en place d’un prélèvement par la Caisse 
d'Epargne sur le compte Banque de France après autorisation du 
Trésor Public. Le service e-cap prévoyant la validation des opérations, 
les dépenses portées sur le Relevé d’opérations auront fait l’objet d’un 
visa de l’ordonnateur. 
 
Le paiement du Relevé d’Opérations se fera au crédit du compte 
technique ouvert au nom de l’Entité Publique dans les livres de la 
Caisse d'Epargne, sur le compte dont le RIB/RICE est indiqué sur le 
Relevé d’Opérations.  
 
9.4  Pénalités de retard : Relevé d’Intérêts de Retard 

Au-delà du délai prévu à l’article 9.3 ci-dessus, des pénalités de retard 
sont facturées à l’Entité Publique et calculées sur la base du taux 
d’intérêt de retard éventuellement fixé aux Conditions Particulière ou, 
à défaut, sur la base du taux d’intérêt BCE (Banque Centrale 
Européenne) en vigueur à la date à laquelle les pénalités de retard ont 
commencé à courir augmenté de 700 points de base.  
 
Ces pénalités de retard sont facturées dans le cadre du Relevé 
d’Intérêts de Retard qui est adressé à l’Entité Publique et sont 
payables par virement. Lors du paiement, le Comptable Assignataire 
doit obligatoirement reprendre dans le libellé du virement le numéro 
dudit Relevé d’Intérêt de Retard indiqué sur ce même Relevé. 
Le non-paiement de tout ou partie de ces pénalités de retard dans un 
délai de trente (30) jours à compter du jour suivant la date de mise en 
paiement du Relevé d’Opérations, pourra entraîner le versement de 
pénalités de retard complémentaires calculées sur la base du taux 
d’intérêt suscité majoré de deux (2) points. 
 
 
ARTICLE 10 –   RECEVABILITE DES DEMANDES 
DE BLOCAGE (OPPOSITION) DE LA CARTE 
 
10.1 Déclaration à la Caisse d'Epargne 

Dès qu’elle a connaissance de la perte ou du vol de la Carte, de son 
détournement ou de toute utilisation frauduleuse de la Carte ou des 
données liées à son utilisation, le Porteur et/ou l’Entité Publique 
doit(vent) en informer sans tarder la Caisse d'Epargne aux fins 
d’opposition/blocage (ci-après dénommé blocage) de la Carte en 
indiquant les motifs pour lesquels le blocage est demandé. 
Cette déclaration doit être faite par l’Entité Publique : 
• à la Caisse d’Epargne pendant ses heures d’ouverture 

notamment par téléphone, courriel, télécopie, télégramme ou 
déclaration écrite remise sur place ; 

• ou d’une façon générale au centre d'opposition Caisse 
d'Epargne ouvert sept (7) jours par semaine en appelant le 
numéro de téléphone fourni lors de la remise des Cartes et 
mentionné sur la Notice d’utilisation de la Carte d’Achats.  

 
10.2 Numéro d’enregistrement 

Un numéro d’enregistrement de cette demande de blocage est 
communiqué à l’opposant. Une trace de cette demande de blocage est 
conservée pendant dix-huit (18) mois par la Caisse d'Epargne qui la 
fournit à la demande de l’Entité Publique pendant cette même durée. 
La demande de blocage est immédiatement prise en compte. 
 



10.3. Forme 

Toute demande de blocage qui n'a pas fait l'objet d'une déclaration 
écrite et signée par l’Entité Publique doit être confirmée sans délai, et 
au plus tard dans les trois (3) jours calendaires par lettre remise ou 
expédiée sous pli recommandé à la Caisse d’Epargne. 
En cas de contestation de cette demande de blocage, celle-ci sera 
réputée avoir été effectuée à la date de la réception de ladite lettre par 
la Caisse d'Epargne. 
 
10.4. Responsabilité 

Si l'Entité Publique effectue elle-même la demande de blocage, elle 
fera son affaire de l'ensemble des conséquences de cette demande vis-
à-vis du Porteur concerné. 
 
La Caisse d’Epargne ne saurait être tenue pour responsable des 
conséquences d’une demande de blocage par téléphone, courriel, 
internet, télécopie, télégramme, etc. qui n’émanerait pas de l’Entité 
Publique et/ou du Porteur. 
 
Dans l'hypothèse où la Carte faisant l’objet de la demande de blocage 
serait en la possession de l'Entité Publique, ou dans l'hypothèse où 
elle reviendrait en sa possession, celle-ci s'engage à la restituer 
immédiatement à la Caisse d'Epargne. 
 
En cas de demande de blocage tardive, l’Entité Publique sera 
responsable dans les conditions de l’article 12 ci-après. 
 
10.5. Récépissé ou copie d’un dépôt de plainte 

En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la Carte ou de 
détournement des données liées à son utilisation, la Caisse d’Epargne 
peut demander à l'Entité Publique un récépissé ou une copie d’un 
dépôt de plainte. 
 
 
ARTICLE 11 – OPERATIONS EFFECTUEES AVANT 
ET APRES LA DEMANDE DE BLOCAGE – 
DEFICIENCE TECHNIQUE DE SYSTEME CB 
 
11.1  Principe 

La possibilité d’effectuer une demande de blocage de la Carte dans les 
conditions fixées à l’article 10 ci-dessus, ne dispense pas l'Entité 
Publique d'une responsabilité vis-à-vis de la Caisse d'Epargne en cas 
de non-respect, par le Porteur de la Carte, des conditions d'utilisation 
de cette Carte, notamment en cas de faute lourde dans la 
conservation de sa Carte et/ou de son code confidentiel, ou d'une 
d'utilisation non conforme.  
 
11.2 Opérations non autorisées, effectuées avant la demande de 
blocage 
 
En cas de non-respect des conditions d'utilisation de la Carte, les 
conséquences financières des opérations effectuées avant la demande 
de blocage sont intégralement à la charge de l'Entité Publique, cette 
dernière étant seule responsable vis-à-vis de la Caisse d'Epargne des 
conditions de délivrance, de conservation et d'utilisation de la Carte, 
nonobstant toute délégation et/ou mise à disposition de la Carte au 
bénéfice d'un Porteur, désigné comme tel. 
 
En cas de perte ou de vol de la Carte, elles sont à la charge de l'Entité 
Publique dans la limite de cent cinquante (150) euros.  
 
Toutefois la responsabilité de l’Entité Publique n’est pas engagée en 
cas d’opération de paiement effectuée sans utilisation du dispositif de 
sécurité personnalisé.  
 
 
Les opérations non autorisées du fait de la contrefaçon de la Carte ou 
de l’utilisation non autorisée des données liées à l’utilisation de la 
Carte sont à la charge de la Caisse d'Epargne.  
 
11.3  Opérations effectuées après la demande de blocage 

Les opérations effectuées après la demande de blocage sont à la 
charge de la Caisse d'Epargne, à l’exception des opérations effectuées 
par les Porteurs des Cartes et de négligence grave de l’Entité Publique 
et/ou du Porteur aux obligations visées aux articles 4, 5 et 11.5 du 
présent contrat ainsi qu’en cas d’agissements frauduleux de ce(s) 
dernier(s). 
 
11.4. Déficience technique du système CB 
La Caisse d'Epargne est responsable des dommages subis par l'Entité 
Publique dus au mauvais fonctionnement du système dans les 
conditions de l’article 12.2 ci-après. 
 
11.5. Délais de réclamation 

Toute réclamation doit être déposée par écrit auprès de la Caisse 
d'Epargne, par le Responsable de Programme le plus rapidement 
possible et dans un délai maximum de soixante-dix (70) jours 
calendaires à compter de la date de l'opération contestée. 
 
 
ARTICLE 12 –  OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS 
DES PARTIES 
 
12.1 Obligations de l'Entité Publique : responsabilités 

L'Entité Publique s'engage au respect par ses Porteurs des procédures 
d'utilisation du système Carte et de la conservation de la Carte. 
L'Entité Publique est seule responsable des conditions d'utilisation 
par les Porteurs dudit système. Un Règlement Interne, établi et 
diffusé aux Porteurs par l’Entité Publique, pose les conditions 
d’utilisation de la Carte. 
 
L'Entité Publique s'engage à garder la Caisse d'Epargne indemne de 
toutes les conséquences dommageables qui pourraient résulter de 
l'utilisation des Cartes par un Porteur, notamment dans l'hypothèse 
où les informations, communiquées à la Caisse d'Epargne, relatives à 
l'identité ou à la qualité d'un Porteur seraient inexactes ou erronées, et 
en cas de non-respect par un Porteur des conditions d'utilisation de la 
Carte. 
 
La Caisse d'Epargne n'est pas tenue pour responsable en cas de non-
respect par l'Entité Publique d'une réglementation qui lui est 
applicable, relative notamment au respect des règles propres à ses 
délégations internes et au respect des règles de passation des marchés 
publics avec les Accepteurs. 
 
L'Entité Publique assume toutes les conséquences qui pourraient 
résulter d'une utilisation de la Carte par son Porteur à des fins 
personnelles ou non autorisées par l'Entité Publique. 
 
L'Entité Publique est tenue responsable des conséquences financières 
résultant de tous dommages financiers occasionnés par le Porteur au 
titre de la conservation de la Carte, du dispositif de sécurité 
personnalisé qui lui est attaché, notamment de son code confidentiel, 
et de leur utilisation jusqu'à la date de fin de validité de la Carte ou, en 
cas de révocation par l'Entité Publique du mandat donné au Porteur, 
jusqu'à restitution de la Carte à la Caisse d'Epargne. 
 
L'Entité Publique est responsable de toutes les conséquences directes 
ou indirectes d'une demande de blocage tardive, c'est à dire non 
effectuée dans les meilleurs délais et, compte tenu notamment des 
habitudes d'utilisation de la Carte par son Porteur, que la demande de 
blocage ait été faite par l'Entité Publique ou le Porteur, ou d'un défaut 
de demande de blocage. 
 
 
 
 
L'Entité Publique s'engage à informer ses Porteurs des limites 
d'utilisation de la Carte notamment en montant et fait son affaire 
personnelle de toutes conséquences résultant d'un refus d'autorisation 
au cas de dépassement de ces limites. 
 
L'Entité Publique est responsable de la bonne exécution des 
obligations contractuelles résultant du présent contrat par ses 



Porteurs et son Responsable de Programme et supporte toutes 
conséquences dommageables au cas de non-respect de ces 
obligations. 
 
 
12.2 Obligations de la Caisse d'Epargne : Responsabilités 

La Caisse d'Epargne n'intervient en aucune manière dans les relations 
contractuelles pouvant exister entre l'Entité Publique et le(s) 
Accepteurs(s) auxquelles elle reste tierce.  
En conséquence, elle ne saurait être responsable des relations 
contractuelles qui existent ou pourraient exister, qui sont conclues ou 
pourraient être conclues directement entre l'Entité Publique et un 
Accepteur et ne saurait garantir à quelque titre que ce soit la 
formation, l'exécution ou la résiliation des dites relations ou les 
produits et services, objet de ces relations. 
 
De même, la Caisse d'Epargne ne saurait être tenue responsable des 
conséquences de tout différend ou litige pouvant survenir entre 
l'Entité Publique et l'Accepteur, notamment en cas de décision de 
non-paiement, quelle qu'en soit la cause, comme de tout litige qui 
surviendrait entre l'Entité Publique et le Porteur, comme enfin, de 
tout litige qui opposerait l'Entité Publique et le Comptable public. 
 
La Caisse d'Epargne est responsable de tout dommage subi par 
l'Entité Publique dû à une déficience technique du système « CB » sur 
lequel la Caisse d'Epargne a un contrôle direct, mais dans la limite 
maximale du montant des commissions sur flux facturées durant 
l'année écoulée au titre du contrat (telles que visées dans les 
Conditions Particulières). 
 
Toutefois, la Caisse d'Epargne n'est pas responsable d'une perte due à 
une déficience technique du système « CB » si celle-ci est signalée au 
Porteur et/ou à l'Entité Publique sur l’équipement électronique ou 
d’une autre manière visible, ni en cas de force majeure. Sont 
considérés comme cas de force majeure outre ceux communément 
admis par la jurisprudence, les grèves, lock-out, incendies, dégâts des 
eaux, indisponibilité des réseaux de télécommunication. 
 
 
ARTICLE 13 – TRANSFORMATIONS TECHNIQUES 
OU CHANGEMENTS DE REGLES DES SYSTEMES 
DE PAIEMENT  
 

La Caisse d'Epargne se réserve le droit de répercuter les changements 
de règles, de normes et de réglementations, résultant notamment des 
travaux de l’Union Européenne et des réseaux internationaux s'ils ne 
bouleversent pas l'économie du contrat. En ce cas, il s’engage à en 
informer l’Entité Publique, au moins un (1) mois avant l’entrée en 
vigueur de ces règles, normes et réglementations. 
Si constat est fait par la Caisse d'Epargne que les impacts de ces 
travaux bouleversent l'économie du présent Contrat, la Caisse 
d'Epargne peut suspendre son application avec un préavis de trois (3) 
mois à partir de la date de la notification de ce constat. 
 
 
ARTICLE 14 -  DUREE DE VALIDITE - RETRAIT ET 
RESTITUTION DE LA CARTE 
 
La date de fin de validité de la carte est inscrite sur la carte, étant 
entendu qu’à l’échéance du présent contrat les cartes seront rendues 
inactives par la Caisse d'Epargne. Pour les marchés supérieurs à la 
durée de validité des cartes, ces dernières seront renouvelées puis 
désactivées à l’échéance du contrat. 
 
La Carte est activée par le Responsable de Programme sur le site 
internet e-cap.fr comme indiqué à l’article 7.1 des présentes. Le 
Responsable de Programme peut activer ou désactiver 
temporairement l’utilisation de la Carte. 
 
Le Responsable de Programme est seul habilité à demander à la 
Caisse d'Epargne le retrait d’une carte. 
La Caisse d'Epargne peut bloquer la Carte pour des raisons de 
sécurité ou de présomption d‘opération non autorisée ou frauduleuse 
ou en cas de risque sensiblement accru ou avéré que l’Entité Publique 
soit dans l’incapacité de s’acquitter de son obligation de paiement.. 
La Caisse d'Epargne peut également de retirer, de faire retirer, ou 
limiter l'usage de l’ensemble ou d’une des Cartes Achats mises à 
disposition de l’Entité Publique par la présente convention, à tout 
moment.  
La décision de retrait est motivée, et notifiée dans tous les cas au 
Responsable de Programme et/ou à l'Entité Publique.  
 
Le Porteur doit, en conséquence, restituer la Carte à la première 
demande et l'Entité Publique engage sa responsabilité si, après 
notification du retrait de la Carte par simple lettre, le Porteur continue 
à en faire usage. 

 



 
TITRE II :   MODALITES D’UTILISATION DU SITE « e-cap.fr » 

 
Par la signature du présent contrat, l’Entité Publique souscrit au 
service Internet dénommé « e-cap ». Ce service permet à l’Entité 
Publique de piloter l’activité du programme Carte Achat Public. 
 
L'Entité Publique est responsable de la bonne exécution des 
obligations mises à sa charge au titre de l’utilisation du site internet 
e-cap.fr.  L’Entité s’engage à faire respecter ces obligations aux 
utilisateurs et au Responsable de Programme et supporte toutes les 
conséquences dommageables au cas de non-respect de ces 
obligations.  
Toute opération résultant de l’utilisation du service e-cap est 
considérée comme émanant de l’Entité. 
 
 

ARTICLE 15 - PRINCIPES D’UTILISATION DU 
SITE 
 

https://www.e-cap.fr est un site Internet sécurisé appartenant à la 
BPCE accessible aux seules catégories d’utilisateurs habilitées par 
l’Entité Publique et au sein de ces catégories, aux personnes 
physiques, ci-après dénommées « Utilisateurs », nommément 
habilitées par le Responsable du Programme.  
 

Ces habilitations sont fournies par l’Entité Publique sous sa seule 
responsabilité. 
 

L’Entité est entièrement responsable de l’usage et de la conservation 
du code confidentiel et des conséquences d’une divulgation 
volontaire, ou non, faite à un tiers.  
En cas de perte ou de vol de ce mot de passe, l’Entité devra le 
signaler sans délai et par tout moyen à la Caisse d’Epargne. Toute 
déclaration non signifiée par écrit devra être confirmée sans délai, 
par lettre remise ou expédiée sous pli recommandé à la Caisse 
d’Epargne. L’Entité est responsable des opérations et consultations 
antérieures à la date de confirmation de la déclaration. 
 

Toute reproduction ou représentation du site e-cap.fr, en tout ou 
partie, à d'autres fins et sur un quelconque support est interdite. Le 
non-respect de cette interdiction constitue une contrefaçon pouvant 
engager la responsabilité civile et pénale du contrefacteur. 
Il est convenu entre les Parties, que la Caisse d'Epargne se réserve, 
pendant toute la durée des présentes, la faculté de faire évoluer les 
fonctionnalités du site Internet e-cap. La Caisse d'Epargne  
informera par écrit l’Entité des évolutions prévues. 
 

La marque CAISSE D'EPARGNE et toutes les marques 
commerciales citées dans le site www.e-cap.fr sont des marques 
déposées par la BPCE. Il est notamment strictement interdit de 
reproduire ou représenter les marques « CAISSE D'EPARGNE », le 
logo (écureuil stylisé), et de manière générale tout signe distinctif 
identifiant la Caisse d’Epargne ou encore les iconographies, seuls ou 
associés, et à quelque titre que ce soit, ainsi que tout autre élément 
de propriété intellectuelle sans l'accord préalable et écrit de la Caisse 
d'Epargne.  
 

Dans le cadre de cette autorisation, l’Entité s’engage à respecter de 
façon stricte et fidèle le graphisme et la présentation desdits signes 
distinctifs. Ainsi, ces marques, logos et iconographies ne pourront 
faire l'objet par l’Entité d'un téléchargement, d'une reproduction ou 
d'une impression qu'à la seule fin de consultation du site Internet, 
sous peine de contrefaçon. L’Entité n’est pas autorisée à accorder en 
sous-licence, ni à accorder à des tiers le droit d’utiliser un 
quelconque signe distinctif de la CAISSE D’EPARGNE. A 
l’expiration du Contrat, l’Entité s’engage à détruire tous les éléments 
ou documents reproduisant ou représentant un quelconque signe 
distinctif de la CAISSE D’EPARGNE. 
 

Pour une utilisation optimisée des fonctionnalités accessibles sous e-
cap.fr, les utilisateurs doivent disposer d’Internet Explorer V4 
minimum ou Netscape V4 minimum, avec une configuration d'écran 
de 800 x 600. 
 
 

ARTICLE 16 - MODALITES D’IDENTIFICATION 
ET DE CONNEXION 
 

L’Utilisateur habilité par l’Entité Publique accède aux fonctionnalités 
d’e-cap.fr après s’être identifié par la composition d’une double clé 
formée du numéro d’abonné et du code confidentiel numérique 
attribués par la Caisse d'Epargne à l’Utilisateur. Ce code confidentiel 
est modifiable par l’Utilisateur, en accédant à l’option disponible 
sous e-cap.  
 

Tous les Utilisateurs d’e-cap.fr doivent s’identifier pour accéder aux 
fonctionnalités proposées par e-cap.  
 

Le Responsable du Programme bénéficie d’une autre clé d’accès 
qu’il utilisera pour accéder à l’outil de paramétrage et de gestion des 
Cartes. Les délégations accordées par le Responsable de Programme 
à un agent de l’Entité Publique pour la gestion des paramètres des 
Cartes sont faites sous la seule et entière responsabilité de l’Entité 
Publique. 
 

De convention expresse, les parties décident que l’Entité Publique 
décharge la Caisse d'Epargne de toute responsabilité pouvant 
résulter des conséquences de l’utilisation erronée, abusive ou 
frauduleuse des moyens de communication mis à la disposition de 
l’Utilisateur et uniquement accessibles à l’aide du numéro d’abonné 
et du code confidentiel que celui-ci aura choisis. 
 

Au terme de trois tentatives infructueuses de composition du code 
confidentiel, le dispositif d’accès aux fonctionnalités d’e-cap.fr 
devient inopérant. Dans ce cas, l’accès aux fonctionnalités sera de 
nouveau accessible sur demande auprès de la Caisse d'Epargne. Un 
nouveau code confidentiel provisoire sera attribué par la Caisse 
d'Epargne pour permettre le nouvel accès.  
 

Toute personne qui fera utilisation d’e-cap.fr sera à l’égard de la 
Caisse d'Epargne réputée avoir été autorisée par l’Entité Publique. 
La Caisse d'Epargne n’est tenue à cet égard à aucun contrôle ou 
vigilance particuliers, et en particulier ne pourra être tenue des 
conséquences dommageables qui résulteraient de l’utilisation d’e-
cap.fr par une personne à qui l’habilitation aurait été retirée ou 
suspendue. 
 

Le numéro d’abonné et le code confidentiel sont personnels et sont 
placés sous la seule et entière responsabilité de l’Entité Publique par 
l’intermédiaire de son Utilisateur. Par conséquent, l’Entité Publique 
en assume la garde, les risques et la confidentialité. Elle s’engage 
également à ce que les personnes qu’elle a habilitées assument les 
mêmes obligations. Le code confidentiel ne doit jamais être indiqué 
sur les écrits ou messages électroniques adressés à la Caisse 
d'Epargne ou à toute autre personne et/ou tiers, ou être notamment 
mentionné sur les répondeurs téléphoniques. 
 
 
ARTICLE 17 - JOURS ET HEURES D’ACCES AU 
SITE INTERNET  
 

Le site internet e-cap.fr est accessible de sept (7) heures à vingt-trois 
(23) heures du lundi au dimanche. En dehors des heures et jours 
d’accès indiqués ci-dessus, l’Utilisateur ne pourra donc effectuer 
aucune opération ni consultation du site e-cap. 
 

De convention expresse, il est toutefois précisé que la Caisse 
d'Epargne se réserve le droit exceptionnellement après en avoir avisé 
l’Entité Publique cinq (5) jours ouvrés à l’avance par messagerie 
électronique, de rendre inaccessible le site pendant trois (3) heures 
consécutives, afin de réaliser des travaux de maintenance technique. 
 



 
TITRE III :   DISPOSITIONS GENERALES  

 
ARTICLE 18 – AVANCE DE TRESORERIE ET TAUX 
D’INTERETS AFFERENT  
 

A chaque opération d’achat effectuée par Carte, la Caisse d'Epargne 
règle l’Accepteur et inscrit le montant réglé au débit du Compte 
technique.  
Pour ce faire, la Caisse d'Epargne réalise une avance de trésorerie 
jusqu’à l’arrêté, produit et transmis à l’Entité Publique via le Relevé 
d’Opérations. 
L’avance de trésorerie ne donne lieu à aucune facturation 
d’intérêt.  
 
 
ARTICLE 19 – FACTURATION DES PRESTATIONS 
ET SERVICES  
 
• d’une cotisation forfaitaire mensuelle comportant 

notamment l’accès aux services de commandes de carte et 
au site e-cap,  

• d’une commission calculée mensuellement sur le volume 
des dépenses payées par carte,  

• de divers prestations et services bancaires payables à l’acte. 
 
Ces cotisations, commissions et autres frais font l’objet d’une 
facture adressée mensuellement à l’Entité Publique.  
Cette facture est payable par virement au crédit du compte 
technique ouvert au nom de l’Entité Publique dans les livres 
de la Caisse d'Epargne et indiqué sur la facture.  
Lors du paiement du montant porté sur la facture, le 
Comptable assignataire doit obligatoirement reprendre dans le 
libellé du virement le numéro de la facture indiqué sur la 
facture. 
 
La facture doit être réglée dans le délai règlementaire 
maximum de quarante-cinq (45) jours à compter de la 
réception de la Facture par l’Entité Publique. 
Au-delà de cette date des pénalités de retard seront facturées à 
l’Entité Publique et calculées sur la base du taux d’intérêt de 
retard éventuellement fixé aux Conditions Particulières ou, à 
défaut, sur la base du taux d’intérêt BCE (Banque Centrale 
Européenne) en vigueur à la date à laquelle les pénalités de 
retard ont commencé à courir augmenté de 700 points de 
base.  
 
Ces pénalités de retard sont facturées dans le cadre du Relevé 
d’Intérêts de retard objet de l’article 9.4, adressé à l’Entité 
Publique, et payables selon les mêmes modalités. 
Le non-paiement de tout ou partie de ces pénalités de retard 
dans un délai de trente (30) jours à compter du jour suivant la 
date de mise en paiement de la facture, pourra entraîner le 
versement de pénalités de retard complémentaires calculées 
sur la base du taux d’intérêt suscité majoré de deux (2) points. 
 
 
ARTICLE 20 – REGLES DE PREUVE - SECURITE 
 
Il est expressément convenu entre l’Entité Publique et la Caisse 
d'Epargne que les données contenues dans le système d'information 
de la Caisse d'Epargne (enregistrements informatiques etc.) et dans le 
système « CB » constituent une preuve des opérations effectuées. La 
preuve contraire peut être apportée par tout moyen par l'Entité 
Publique. 

 
L’Entité Publique et la Caisse d'Epargne s'engagent à mettre en 
œuvre l'ensemble des moyens nécessaires et suffisants à la 

préservation, tant du respect du secret professionnel et de la 
confidentialité que de la sécurité de toutes les opérations qui leur sont 
confiées et de tous les documents afférents à leur traitement. 
 
L’Entité Publique et la Caisse d'Epargne conviennent, qu’en cas 
d'atteintes à la sécurité du système de paiement par Carte pour quelle 
que raison que ce soit, chacun peut suspendre l’accès au système en 
en informant l’autre avant de mettre en œuvre cette suspension ; la 
Caisse d'Epargne peut également imposer une mesure sécuritaire et 
ce, par voie d’avenant au présent, dans le respect d’un préavis de cinq 
(5) jours en cas d’urgence. 
 
 
ARTICLE 21 – NOTIFICATION 
 
Toute communication, demande ou notification effectuée en vertu 
du présent contrat est valablement réalisée si elle est adressée, par 
télécopie suivie d’une lettre, à l'une ou l'autre des parties aux adresses 
indiquées aux Conditions Particulières. 
 
La date de réception des communications, demandes ou notifications 
est la date de réception de la télécopie adressée à l’une des parties par 
l’autre. 
 
 
ARTICLE 22  – DEMARCHAGE 
 
Le présent contrat entre en vigueur dès signature par les parties.  
Si l’Entité Publique a été démarchée en vue de sa souscription dans 
les conditions prévues par les articles L.341-1 et suivants du Code 
monétaire et financier et même si l’exécution de ce contrat a 
commencé avant l’expiration du délai de rétractation, l’Entité 
Publique est informée de la possibilité de revenir sur son 
engagement. Conformément aux articles L.341-16 du Code 
Monétaire et Financier et L.112-9 du Code des Assurances, ce droit 
de rétractation peut être exercé dans un délai de quatorze (14) jours 
calendaires révolus à compter de la conclusion du présent contrat en 
adressant un courrier recommandé avec avis de réception à la Caisse 
d’Épargne. 
Il est précisé que la réglementation relative au démarchage bancaire et 
financier ne s’applique pas aux Organismes dont les données 
financières ou les effectifs dépassent les seuils suivants (Article 
D.341-1 du Code Monétaire et Financier) :  

• cinq (5) millions d’euros pour le total de bilan ;   
• cinq (5) millions d’euros pour le chiffre d’affaires ou à défaut 
pour le montant des recettes ; 
• cinq (5) millions d’euros pour le montant des actifs gérés ;   
• cinquante (50) personnes pour les effectifs annuels moyens.   

Ces seuils ne sont pas cumulatifs. Ils sont appréciés au vu des 
derniers comptes consolidés ou à défaut des comptes sociaux, tels 
que publiés et, le cas échéant, certifiés par les commissaires aux 
comptes. 
 
 
ARTICLE 23 – MODIFICATIONS DES CONDITIONS 
GÉNÉRALES 
 
Les dispositions des présentes Conditions Générales peuvent évoluer 
en raison de mesures législatives ou réglementaires ; en ce cas, les 
modifications prennent effet à la date d’entrée en vigueur des 
mesures concernées sans préavis ni information préalable.  
 
 
ARTICLE 24 – DUREE, EXTINCTION ET 
RESILIATION 
Le présent contrat est consenti à compter d’une date de départ et 
pour une durée fixées aux Conditions Particulières, sous réserve de la 
réalisation des conditions définies au présent contrat. 
 



En cas d’option pour une durée d’un (1) an renouvelable, le présent 
contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable deux (2) 
fois, par période d’une (1) année (soit une durée maximale de trois (3) 
ans), ceci dans les conditions suivantes :  
 

- En cas d’option pour un renouvellement par reconduction 
expresse, le présent contrat sera renouvelable selon les modalités 
suivantes : 
• l’Entité Publique devra faire connaître sa décision de 
renouvellement au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours 
calendaires avant l’extinction de chaque période du contrat, par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la Caisse 
d’Epargne.  
L’Entité Publique sera considérée ne pas avoir renouvelé le 
contrat si aucune lettre en ce sens n’a été adressée à la Caisse 
d’Epargne dans le délai sus indiqué ; 
• quelle que soit la décision prise par l’Entité Publique, la Caisse 
d’Epargne pourra lui faire part, au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours calendaires avant l’extinction de chaque période du contrat 
de sa volonté de se dégager de ce contrat.  

 
 
- En cas d’option pour un renouvellement par tacite reconduction, 

le présent contrat sera renouvelable deux fois, automatiquement 
par période d’une année, pour une durée totale maximale de trois 
ans, 

 
Chacune des deux parties pourra dénoncer le présent contrat par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 
partie au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours calendaires avant 
l’extinction de chaque période du contrat.  

 
En cas de non renouvellement du contrat, que l’on se situe dans 
le cas de reconduction expresse ou bien tacite, la Caisse 
d’Epargne restera cependant engagée jusqu’à la fin de la période 
en cours. 

 
 

La non reconduction du contrat par la Caisse d’Epargne par 
application du présent article n’ouvrira droit à aucune indemnité de 
quelque nature que ce soit. 
 
A l’extinction du contrat, l’Entité Publique s’engage à restituer les 
Cartes objet du contrat et à régler l’intégralité de la créance de la 
Caisse d'Epargne née de l’utilisation des Cartes et ce jusqu’à complète 
extinction de cette créance y compris celle provenant de télécollectes 
qui auraient été effectuées par les Accepteurs au-delà de la date 
d’extinction du contrat.  
 
En cas de résiliation unilatérale (non renouvellement ou 
dénonciation) par l’Entité Publique, avant le terme du contrat et en 
l’absence de faute de la Caisse d’Epargne, l’Entité Publique devra 
verser à la Caisse d’Epargne la moitié de la cotisation restant à courir 
outre une indemnité égale au montant des frais pour « Suppression 
de carte d’achat du Programme » définis dans les Conditions 
Particulières, par Carte. 
 
 
ARTICLE 25 - ELECTION DE DOMICILE - LOI 
APPLICABLE - ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
 
25.1 Election de domicile 

Pour l'exécution du présent contrat, les parties font élection de 
domicile à l’adresse mentionnée aux Conditions Particulières. 
 
25.2 Loi applicable 

Le présent contrat est soumis au droit français. 
 
25.3 Attribution de compétence  

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’exécution du présent 
contrat, les parties essaieront de trouver de bonne foi une solution. 

Toute contestation relative à la constitution, à l’interprétation et/ou à 
l’exécution des présentes est de la compétence exclusive du Tribunal 
situé dans le ressort de la Caisse d'Epargne. 
Cette clause attributive de juridiction est faite au bénéfice exclusif de 
la Caisse d'Epargne, qui demeure libre de porter son action devant 
toute autre juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 26 – COMMUNICATION DE 
RENSEIGNEMENTS A DES TIERS – PROTECTION 
DES DONNEES PERSONNELLES  
 
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, la 
collecte des données à caractère personnel portant sur des personnes 
physiques, recueillies au présent acte ou ultérieurement, est 
obligatoire. 
 Le défaut de communication à la Caisse d'Epargne de tout ou partie 
de ces données peut entraîner l’absence d’ouverture du présent 
contrat. 
 
Le recueil de ces données a pour finalités : 
• la conclusion et l’exécution du présent contrat, notamment la 

fabrication, l’octroi, la gestion et le fonctionnement des Cartes,  
• la mise en place d’actions commerciales, 
• la sécurité des opérations, notamment lorsque la Carte fait l’objet 

d’une demande de blocage,  
• le recouvrement des sommes qui pourraient être dues,  
• l’alimentation, le fonctionnement et la gestion du site web e-

cap.fr,  
• la sécurité et la prévention des impayés et de la fraude, 
• La lutte contre le blanchiment d’argent, 
• l’évaluation, la gestion et la consolidation du risque au sein du 

réseau des Caisses d'Epargne afin de remplir les obligations 
légales ou règlementaires auxquelles ces dernières sont astreintes, 
comme tout établissement de crédit. 

 
Ces données sont destinées à la Caisse d'Epargne, responsable du 
traitement. Elles peuvent toutefois être adressées à des tiers pour 
satisfaire aux obligations légales ou réglementaires. Par ailleurs, de 
convention expresse la Caisse d'Epargne est autorisée à traiter ces 
données (de manière automatisée ou non) et à les communiquer 
(ainsi que les informations figurant sur la Carte, celles relatives aux 
opérations effectuées au moyen de celle-ci, ainsi que celles figurant 
sur le site internet e-cap.fr, en vue des mêmes finalités aux 
établissements dont la liste suit : 
• avec les organismes intervenant dans le cadre de la fabrication et 

du fonctionnement de la Carte Achat et avec des prestataires et 
des sous-traitants (par exemple pour la gestion des cartes), 

• avec des entreprises de recouvrement, 
• avec les Accepteurs « CB », la Banque de France et le GIE 

« CB », avec des entreprises filiales, directes et/ou indirectes, de 
la BPCE, Organe central des caisses d’épargne et des banques 
populaires (loi n° 2009-715 du 18 juin 2009). 

 
Ces données peuvent, à l'occasion de diverses opérations, faire l'objet 
d'un transfert dans un pays de l'Union Européenne ou hors Union 
Européenne. Dans le cadre d'un transfert vers un pays hors Union 
Européenne, des règles assurant la protection et la sécurité de ces 
informations ont été mises en place. Les personnes physiques 
peuvent en prendre connaissance en consultant la notice 
d’information accessible sur le site Internet de la Fédération Bancaire 
Française : www.fbf.fr. Ces informations nominatives peuvent être 
communiquées, à leur requête, aux organismes officiels et aux 
autorités administratives ou judiciaires, notamment dans le cadre de 
la lutte contre le blanchiment des capitaux ou de la lutte contre le 
financement du terrorisme. Pour ces mêmes raisons, en vertu du 
Règlement CE/1781 du 15 novembre 2006, en cas de virement de 
fonds, certaines de ces données nominatives peuvent être transmises 
à la banque du bénéficiaire du virement situé dans un pays de l'Union 
Européenne ou hors Union Européenne.  
 
Les personnes physiques disposent, à l’égard de ces données, d’un 
droit d’accès et de rectification auprès de la Caisse d’Epargne, par 



l’intermédiaire du responsable de Programme, le cas échéant. De 
plus, elles ont la possibilité de s’opposer, sans frais, à ce qu’elles 
soient utilisées à des fins de prospection commerciale par la Caisse 
d’Epargne.  
Pour utiliser leur droit d’opposition, elles peuvent l’indiquer lors du 
recueil des données personnelles nécessaires à l’exécution du contrat. 
Il appartient à l’Entité Publique, sous son entière responsabilité, 
d’informer et de permettre aux Porteurs de disposer du droit d’accès 
et de rectification ainsi que du droit d’opposition ci-dessus évoqués. 

 
Dans l'hypothèse où un transfert d'informations à caractère 
personnel doit être effectué par l’Entité Publique à la Caisse 
d'Epargne, l'Entité Publique demeure responsable du respect des 
obligations légales relatives à la protection des données à caractère 
personnel, et effectue, à tout moment, sous sa  propre responsabilité, 
les déclarations et/ou demande les autorisations nécessaires au 
traitement de ce type de données effectué pour son compte 

 
 

 
FAIT EN DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX 
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POINT N° 4-4 : ADHESION A L’AGENCE D’INGENIERIE DEPARTEMENTALE DU NORD « INORD » 
 

 L’agence technique départementale a été dissoute au 1er janvier 2017. La commune de 
THUMERIES était adhérente de cette agence, par le biais de la CCPC. Cette agence permettait à la 
commune d’obtenir des renseignements techniques et juridiques sur des dossiers complexes, et ce, 
dans tous les domaines d’intervention des collectivités locales. En lieu et place de celle-ci, le 
département du Nord a mis en place l’Agence iNord, pour pouvoir apporter des réponses précises et 
rapides aux questions juridiques posées par les communes, mais elle inclut désormais une possibilité 
d’accompagnement de projets d’ingénierie de toute nature (bâtiment, voirie, politiques de l’habitat et 
du logement,…) 

 
L’adhésion à cette nouvelle agence doit se faire par délibération du conseil municipal, 

moyennant une cotisation qui d’élève à 0,21 €/an/habitant. Cela reviendrait donc pour Thumeries à la 
somme de 0,21 x 3970, soit 833,70 €. 
 
 Monsieur CROXO ajoute que la CCPC ne finance plus cette adhésion. Cette agence pourrait nous 
être utile, notamment, concernant les grands projets, tels que la future médiathèque. En effet, la 
commune n’a pas de service d’ingénierie dans tous les domaines, contrairement aux grandes 
collectivités. 
 
 Monsieur VAN MEENEN demande si nous avons des retours par rapport à cette agence. 
Monsieur CROXO répond que les seuls retours que l’on peut avoir sont ceux de l’ex-ATD qui a été 
dissoute, et ils étaient particulièrement bons. 
 
 DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, 
 
Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que « Le 
département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer 
entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée 
d’apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du 
département qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier » ; 
 
Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités territoriales, modifié par la loi 2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, qui dispose que « les 
collectivités territoriales peuvent s’associer pour l’exercice de leurs compétences en créant des 
organismes publics de coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en 
vigueur ; 
 
Vu la dissolution de l’association « Agence Technique Départementale du Nord » au 31 
décembre 2016 ; 
 
Vu la création de l’Agence d’Ingénierie Départementale du Nord sous la forme d’un 
établissement public administratif ; 
 
Vu l’article 6 des statuts de cette nouvelle agence selon lequel « toute commune peut devenir 
membre de l’agence, en adoptant par délibération, et sans réserve, les présents statuts » ; 
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DECIDE A L’UNANIMITE 
 
- D’adhérer à cette nouvelle agence dénommée « I’NORD », avec renouvellement tacite 

annuel, et ce pour la durée restante du mandat du conseil municipal. 
- D’approuver les statuts et le règlement intérieur fixant les principes et les règles de 

fonctionnement de l’agence. 
- D’approuver le versement de la cotisation correspondante fixée en assemblée générale, en 

application de l’article 11 des statuts et de l’article 13 du règlement intérieur. 
- De désigner Monsieur le Maire comme représentant titulaire à l’agence et Monsieur Pierre 

CROXO, comme son représentant suppléant. 
 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

POINT N° 4-5 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES FONDS DE CONCOURS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES « PEVELE-CAREMBAULT » POUR LA REFONTE DU SITE WEB 

MUNICIPAL 

 

La commune a engagé une consultation concernant la refonte de son site web. Celle-ci a permis 
d’attribuer le marché à la société INOVAGORA, basée à Compiègne. Il est apparu à la commission, 
qu’outre le fait de renouveler son site web, la commune avait tout intérêt à revoir son identité visuelle. 
Nous avons alors mandaté cette société pour refondre notre identité visuelle. Seulement, cela 
entraînera un surcout. C’est pourquoi, nous souhaitons solliciter l’attribution d’un fonds de concours 
pour 50 % de la dépense HT. Sachant, que ce projet se décomposera en 3 phases, dont 1 optionnelle :  

 
- Identité visuelle : 4 350 € HT 
- Refonte site web : 7 500 € HT 
- Espace collaboratif pour les élus (option 2019) : 3 625 € HT 
 

Monsieur CROXO ajoute qu’il faudra veiller à constituer les dossiers concernant la voirie pour 
qu’ils puissent être affectés en section d’investissement. Cela nous permettra de demander des fonds 
de concours à ce titre. De plus, souvent, les travaux de voirie représentent des sommes qui sont loin 
d’être négligeables.  

 
Monsieur CROXO en profite pour faire le point sur les subventions précédemment demandées : 
 
- Accord de l’état sur la DETR pour la réfection de la toiture du centre de loisirs F.DOIGNIES : 

près de 19000 €. 
- Courrier du département concernant les 2 demandes. Bonne nouvelle, car ils stipulent qu’ils 

n’étudieront pas le 2ème dossier, ce qui augure bien qu’ils se positionneront sur le 1er, mais 
attention pas de certitude ! 

- Fonds de concours : 4 dossiers validés (dont 2 qui le seront très prochainement) pour un 
montant global accordé de près de 9 5000 €. A ajouter à cela, la demande formulée ce soir. 

- DSIL : Pas de réponse pour le moment. 
 
 
 



 

 

38 

DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal, que la refonte du site web communal, votée lors 
de l’adoption du budget primitif le 29 mars 2018, a débuté. 
 
Il ajoute que l’assemblée a la possibilité de déposer des demandes de subvention au titre du 
fonds de concours mis en place par la communauté de communes « Pévèle-Carembault » 
(C.C.P.C) et sollicite ainsi l’autorisation de déposer les dossiers, auprès de son Président, à cet 
effet. 
 
Les travaux de refonte du site web, et ses prestations annexes (identité visuelle, espace 
collaboratif élus) sont estimés à 15 475,00 € HT soit 18 570,00 € TTC  
 
L’opération sera financée, outre l’obtention potentielle du fonds de concours de la CCPC par la 
section d’investissement, comme suit :  
 

o Fonds de concours C.C.P.C - 50 % potentiels : 7 737,00 € 
o Inscription au chapitre 20 : 10 833,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
- Autorise Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre du fonds de 

concours mis en place par la C.C.P.C. 
- Arrête les modalités de financement telles que susmentionnées. 
- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de ce 

dossier. 
 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
POINT N° 4-6 : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF ET APPROBATION DU COMPTE DE GESTION – 

EXERCICE 2017 – BUDGET ANNEXE EAU POTABLE 
 

 DELIBERATION COMPTE ADMINISTRATIF (Le compte administratif intégral est annexé au présent 
PV) 

 
Le conseil municipal vote le Compte Administratif de l'exercice 2017 et arrête ainsi les 
comptes : 
 
Investissement     

      
Dépenses  Prévus :   29 202,25  

  Réalisé :   0,00  

  Reste à réaliser :  0,00  

      
Recettes  Prévus :   29 202,25  

  Réalisé :   29 202,25  

  Reste à réaliser :  0,00  
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Fonctionnement     

      
Dépenses  Prévus :   16 263,95  

  Réalisé :   6 012,00  

  Reste à réaliser :  0,00  

  
 
 
 

    

Recettes  Prévus :   16 263,95  

  Réalisé :   3 563,95  

  Reste à réaliser :  0,00  

      
      

Résultat de clôture de l'exercice    
      

Investissement :    29 202,25  

Fonctionnement :    - 2 448,05  

Résultat global :    26 754,20  

 
 

Monsieur le Maire se retire pour laisser les membres du conseil municipal délibérer. 
 
Le compte administratif est adopté par 18 voix pour 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

  
 DELIBERATION COMPTE DE GESTION 
 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du 
comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le 
compte administratif du Maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par 
le receveur municipal. 
  
Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2017 et les décisions modificatives 
qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le 
compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à 
payer, après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et 
suffisamment justifiées, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  
Approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2017. Ce compte de 
gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 
part sur la tenue des comptes. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
POINT N° 4-7 : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2017 – BUDGET 

ANNEXE EAU POTABLE 

 

Conformément à l'article L 2311-5 du Code général des Collectivités Territoriales, les résultats 
sont affectés par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du 
compte administratif. 

 
Ils avaient fait l’objet d’une délibération précédente qui n’était que provisoire. Comme le compte 

de gestion devrait être approuvé en cette séance, et le compte administratif voté, ces résultats peuvent 
être repris de manière définitive. 
 
 DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, 
 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
 
Statuant sur l’affectation définitive du résultat d’exploitation de l’exercice 2017, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaitre : 
 
- un déficit de fonctionnement de :         6 012,00 € 

- un excédent reporté de :         3 563,95 € 

  Soit un déficit de fonctionnement cumulé de :     2 448,05 € 

 

- un excédent d’investissement de :       29 202,25 € 

  Soit un excédent de financement de :     29 202,25 € 

 

DECIDE A L’UNANIMITE, d’affecter définitivement le résultat d’exploitation de l’exercice 2017 

comme suit :  

 

 RESULTAT D’EXPLOITATION AU 31/12/2017 DEFICIT (002) :        2 448,05 € 

 RESULTAT D’INVESTISSEMENT REPORTE EXCEDENT (001) :      29 202,25 € 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

POINT N° 4-8 : DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE (M49) ET REPRISE DES 

RESULTATS SUR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE 
 

 Par délibération n° 04-17-21 du 13 juin 2017, le conseil municipal a voté l’adhésion de la 
commune de Thumeries au SIDEN/SIAN pour les compétences « distribution d’eau potable » et 
« défense extérieure contre l’incendie ». Cette adhésion a pris effet au 1er janvier 2018. A ce titre, le 
budget annexe « eau potable » n’a plus vocation à exister, puisque la compétence est totalement 
transférée. Il conviendrait alors d’autoriser Monsieur le Maire à dissoudre ce budget et à procéder à la 
reprise des résultats au budget principal de la commune aux articles 001 et 002. Ce budget n’aura plus 
d’inscription à son actif, car les procès-verbaux de transfert ont été signés par Monsieur le Maire, et, à 
ce titre, c’est donc le syndicat SIDEN/SIAN qui les reprendra. 

 
L’intégration des résultats au budget principal de la commune nécessite les écritures budgétaires 

suivantes ; 2 articles de dépenses ont été impactés par ces résultats dans le seul but de respecter 
l’équilibre budgétaire : 

 

 
Le conseil municipal est consulté pour autoriser Monsieur le Maire à procéder aux écritures susvisées. 
 

DELIBERATION 
 

 Par délibération n° 04-17-21 du 13 juin 2017, le conseil municipal a voté l’adhésion de la 
commune de Thumeries au SIDEN/SIAN pour les compétences « distribution d’eau potable » et 
« défense extérieure contre l’incendie ». Cette adhésion a pris effet au 1er janvier 2018. A ce 
titre, le budget annexe « eau potable » n’a plus vocation à exister, puisque la compétence est 
totalement transférée. Il conviendrait alors d’autoriser Monsieur le Maire à dissoudre ce 
budget et à procéder à la reprise des résultats au budget principal de la commune aux articles 
001 et 002. Ce budget n’aura plus d’inscription à son actif, car les procès-verbaux de transfert 
ont été signés par Monsieur le Maire, et, à ce titre, c’est donc le syndicat SIDEN/SIAN qui les 
reprendra. 
 
L’intégration des résultats au budget principal de la commune nécessite les écritures 
budgétaires suivantes ; 2 articles de dépenses ont été impactés par ces résultats dans le seul 
but de respecter l’équilibre budgétaire : 



 

 

42 

 
 

 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité  
 
- DECIDE la dissolution du budget annexe de l’eau potable (nomenclature M49) 
- DIT que les modifications budgétaires de reprise des résultats au budget principal de la 
commune seront inscrites comme susmentionnées. Celles-ci constitueront alors la décision 
modificative n°1 du budget communal - Exercice 2018. 
 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
POINT N° 4-9 : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF ET APPROBATION DU COMPTE DE GESTION – 

EXERCICE 2017 – BUDGET COMMUNAL PRINCIPAL 

 

DELIBERATION COMPTE ADMINISTRATIF (Le compte administratif intégral est annexé au présent 
PV) 

 
Le conseil municipal vote le Compte Administratif de l'exercice 2017 et arrête ainsi les 
comptes : 
 
Investissement     

      
Dépenses  Prévus :   1 452 529,32 

  Réalisé :   1 108 662,45  

  Reste à réaliser :  77 588,42  

      
Recettes  Prévus :   1 452 529,32  

  Réalisé :   1 068 086,33  

  Reste à réaliser :  0,00  

      
Fonctionnement     
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Dépenses  Prévus :   4 297 484,71  

  Réalisé :   3 262 377,83  

 
 
 
 

 Reste à réaliser :  0,00  

      
Recettes  Prévus :   4 297 484,71  

  Réalisé :   4 543 871,01  

  Reste à réaliser :  0,00  

      
      

Résultat de clôture de l'exercice    
      

Investissement :    - 40 576,12  

Fonctionnement :    1 281 493,18  

Résultat global :    1 240 917,06  

 
Monsieur le Maire se retire pour laisser les membres du conseil municipal délibérer. 

 
Le compte administratif est adopté par 18 voix pour. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
 DELIBERATION COMPTE DE GESTION 
 

 Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes 
du comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le 
compte administratif du Maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par 
le receveur municipal. 
  
Après s'être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 2017 et les décisions modificatives 
qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le 
compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à 
payer, après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres émis et de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et 
suffisamment justifiées, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  
Approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2017. Ce compte de 
gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 
part sur la tenue des comptes. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
POINT N° 4-10 : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTAT DE L’EXERCICE 2017 – BUDGET 

COMMUNAL PRINCIPAL 

 

Conformément à l'article L 2311-5 du Code général des Collectivités Territoriales, les résultats 
sont affectés par l'assemblée délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du 
compte administratif. 

 
Ils avaient fait l’objet d’une délibération précédente qui n’était que provisoire. Comme le compte 

de gestion devrait être approuvé en cette séance, et le compte administratif voté, ces résultats peuvent 
être repris de manière définitive. 

 
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, 
 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
 
Statuant sur l’affectation définitive du résultat d’exploitation de l’exercice 2017, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaitre : 
 
- un excédent de fonctionnement de :    208 805,47 € 

- un excédent reporté de :             1 072 687,71 € 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :           1 281 493,18 € 

 

- un déficit d’investissement de :      40 576,12 € 

- un déficit des restes à réaliser de :       77 588,42 € 

Soit un besoin de financement de :     118 164,54 € 

 

DECIDE A L’UNANIMITE, d’affecter définitivement le résultat d’exploitation de l’exercice 2017 

comme suit :  

 

RESULTAT D’EXPLOITATION AU 31/12/2017 EXCEDENT :  1 281 493,18 € 

AFFECTATION COMPLEMENTAIRE EN RESERVE (1068) :     118 164,54 € 

RESULTAT REPORTE EN FONCTIONNEMENT (002) EXCEDENT :  1 163 328,64 € 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT REPORTE (001) DEFICIT :       40 576,12 € 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
POINT N° 4-11 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – EXERCICE 2018 – BUDGET COMMUNAL 

PRINCIPAL 
 

En séance du 29 mars 2018, le conseil municipal avait voté l’affectation provisoire des résultats 
tels que ci-dessus. Néanmoins, lors du vote du budget primitif de l’exercice 2018 qui a suivi, le déficit 
d’investissement stipulé dans la délibération précédente n’avait pas été repris, par omission. De ce fait, 
il conviendrait de modifier le budget primitif pour prendre en compte le déficit d’investissement de 
2017 qui s’élève à 40 576,12 €. Cette somme sera ajoutée au virement de la section de fonctionnement 
au profit de la section d’investissement afin de respecter le principe de l’équilibre budgétaire. 

 
Il vous est alors proposé les modifications budgétaires suivantes :  
 

 
 

DELIBERATION 
 
En séance du 29 mars 2018, le conseil municipal avait voté l’affectation provisoire des résultats 
tels que ci-dessus. Néanmoins, lors du vote du budget primitif de l’exercice 2018 qui a suivi, le 
déficit d’investissement stipulé dans la délibération précédente n’avait pas été repris, par 
omission. De ce fait, il conviendrait de modifier le budget primitif pour prendre en compte le 
déficit d’investissement de 2017 qui s’élève à 40 576,12 €. Cette somme sera ajoutée au 
virement de la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement afin de 
respecter le principe de l’équilibre budgétaire. 
 
 
Sont alors proposées les modifications budgétaires suivantes :  
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Le conseil municipal décide, à l’unanimité,  de modifier le budget primitif comme 
susmentionné. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

  5 – MARCHES PUBLICS (Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO) 
 

POINT N° 5-12 : CONVENTION DE GROUPEMENTS DE COMMANDES AVEC LA CCPC POUR LA 

FOURNITURE D’ELECTRICITE AU TARIF BLEU, LA TELEPHONIE FIXE, MOBILE, ET ACCES INTERNET, ET LA 

FOURNITURE ET L’ACHEMINEMENT DE GAZ NATUREL 
 

 Dans le cadre de sa compétence « mutualisation », la CCPC continue de développer les 
groupements de commande pour ses communes membres. En 2018, elle propose 2 nouveaux 
groupements qui sont : 

 
- La fourniture d’électricité au tarif bleu 
- La téléphonie fixe, mobile et accès internet 

 
Concernant la fourniture et l’acheminement de gaz naturel ; c’est un groupement auquel nous 

avons adhéré, mais le contrat arrive à échéance au 31 décembre 2018. Il conviendrait alors de le 
renouveler. 
 

Le but de ces commandes ainsi groupées est de réaliser des économies. Vous trouverez, à ce 
titre, un bilan comptable des groupements auxquels la commune a adhéré jusqu’à présent. 
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Monsieur CROXO en profite pour faire un bilan des différents groupements de commandes 

auxquels la commune a adhéré ces dernières années.  
 
- Photocopieurs : - 2000 €/an 
- Gaz : - 500 €/an 
- Assurances : - 18 000 €/an 
- CNP : - 60 000 €/an avec réduction des garanties à l’invalidité, maladie professionnelle, 

accident de travail et décès. 
 

DELIBERATION 
 

Vu les dispositions des articles 28 et 101.3° de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics,  
 
Vu les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,  
 
Vu les dispositions de l’article L1414-3 du code général des collectivités territoriales. 
 

Considérant que la Communauté de Communes Pévèle Carembault a proposé de constituer des 
groupements de commandes pour la passation :  
 
- D’un marché public relatif à la fourniture et l’acheminement d’électricité, avec services 
associés à la fourniture – Contrats en tarif bleu 
- D’un marché public relatif à la téléphonie fixe, mobile et accès à internet 
- D’un marché pour la fourniture de gaz naturel avec services associés à la fourniture 

 
Considérant qu’en mutualisant les procédures, ce groupement permettra de rendre plus 
efficientes les opérations de mise en concurrence qui auraient été engagées individuellement 
par chaque membre, et ainsi obtenir les meilleures conditions tarifaires, au regard du nombre 
de membres et des économies d’échelle en découlant, ainsi que des prestations de services de 
qualité. 

 
Considérant que la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT serait coordonnateur de 
ce groupement de commandes.  
 
Et que la commission d’appel d’offres serait celle du coordonnateur. 
 
DECIDE A L’UNANIMITE 
 
-   D’adhérer aux groupements de commandes pour la passation : 
 
o D’un marché public relatif à la fourniture et l’acheminement d’électricité, avec services 
associés à la fourniture – Contrats en tarif bleu 
o D’un marché public relatif à la téléphonie fixe, mobile et accès à internet 
o D’un marché pour la fourniture de gaz naturel avec services associés à la fourniture 
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- D’autoriser son Maire à signer les conventions constitutives de groupements de 
commandes, ci-annexées, ainsi que tout document y afférent 
 
- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer le marché. 
 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 
CONVENTIONS (en pages suivantes) 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 

PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fourniture et acheminement d’électricité, avec services associés à la fourniture 

Contrats en tarif bleu 
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Il est constitué entre les parties représentées par les soussignés, 
 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault dont le siège est situé Hôtel de Ville, place du Bicentenaire à 
Pont-à-Marcq, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc DETAVERNIER, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du Conseil communautaire du 26/06/2017, désignée ci-après par les termes 
« la CCPC », 
 
Et 
 
Les collectivités adhérentes, représentées par les personnes habilitées à signer la présente convention par 
délibération de leur Conseil municipal, désignées ci-après par les termes « les membres » (voir liste annexée à la 
présente convention), 
 
un groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement d’électricité, avec services associés à la 
fourniture, cela pour les contrats en tarif bleu. 
 
Le groupement de commandes est régi par les dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics, par les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics, ainsi que par les dispositions de l’article L 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
Il est préalablement exposé :  
 
La Communauté de communes Pévèle Carembault a proposé de constituer un groupement de commandes pour 
la passation d’un marché public relatif à la fourniture et à l’acheminement d’électricité, avec services associés à la 
fourniture, cela pour les contrats en tarif bleu (puissance inférieure ou égale à 36 kVA). 
 
Ce groupement, en mutualisant les procédures, permettra de rendre plus efficientes les opérations de mise en 
concurrence qui auraient été engagées individuellement par chaque membre, et ainsi obtenir les meilleures 
conditions tarifaires, au regard du nombre de membres et des économies d’échelle en découlant, ainsi que des 
prestations de services de qualité. 
 
La présente convention vise donc à définir les conditions du groupement de commandes liant les collectivités 
membres et à répartir les tâches nécessaires à la préparation, la passation et l’exécution du marché public. 
 

 

Article 1 : Objet  
Il est constitué entre les membres du groupement, qui approuvent la présente convention, un groupement de 
commandes relatif au marché suivant :  
Fourniture et acheminement d’électricité, avec services associés à la fourniture, contrats en tarif bleu. 
 

 

Article 2 : Durée  
La présente convention prend effet consécutivement à sa signature par les membres du groupement, à sa 
transmission aux services chargés du contrôle de légalité et à l’accomplissement des formalités de publication de 
droit commun. 
 
La convention expire à l’achèvement des prestations confiées au(x) titulaire(s) du marché. 
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Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault est désignée comme coordonnateur du groupement de 
commandes, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur. 
 
 
Article 4 : Missions du coordonnateur  
Dans le respect des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 
mars 2016, les missions du coordonnateur sont les suivantes : 
- Recueillir et synthétiser les besoins des adhérents ; 
- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, et, à ce titre, choisir 
notamment le type de procédure de marché approprié, ainsi que la date de lancement de ladite procédure, dans 
le respect des règles de la commande publique ; 
- Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
- Définir les critères de sélection des candidatures et des offres ; 
- Assurer l’envoi à la publication de l’avis d’appel à la concurrence ; 
- Remettre les dossiers de consultation des entreprises aux candidats ; 
- Répondre aux questions des candidats ; 
- Convoquer et conduire les réunions de la Commission d’Appel d’Offres ;  
- Présider la Commission d’Appel d’Offres et veiller à son bon fonctionnement ; 
- Procéder à l’ouverture et à l’examen des candidatures, et, le cas échéant, demander aux candidats ayant remis 
un dossier de candidature incomplet de le compléter ; 
- Analyser les offres et mener les négociations, le cas échéant ; 
- Procéder au choix de(s) l’attributaire(s) 
- Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence ; 
- Signer et notifier le marché pour le compte des membres, chaque membre du groupement s’assurant, pour ce 
qui le concerne, de sa bonne exécution (art. 28-III de l’ordonnance n°2015-899) ; 
- Transmettre le marché conclu aux services de la Préfecture au titre du contrôle de légalité;  
- Rédiger le rapport de présentation, signé par l’exécutif de la collectivité qui assume la fonction de 
coordonnateur, tel que prévu par l’article 105 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
- Informer les membres du groupement en ce qui concerne les éléments financiers du marché et l’identité des 
candidats retenus ; 
- Procéder à la publication de l’avis d’attribution ; 
- Préparer et conclure les avenants au marché. 
 
Si le coordonnateur est défaillant, l’assemblée générale des membres désignera un nouveau coordonnateur s’y 
substituant. 
 
 
Article 5 : Commission d’Appel d’Offres 
La Commission d’Appel d’Offres est celle du coordonnateur du groupement (art. 101 de l’ordonnance n°2015-899 
et article L. 1414-3-II du Code Général des Collectivités Territoriales). 
 

Peuvent être conviés aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres, avec voix consultative : 
- Le représentant du service de la concurrence à la Direction Départementale de la Protection des 

Populations (D.D.P.P.), s’il est invité ; 
- Le Comptable du Coordonnateur, s’il est invité ; 
- Toute personne désignée par le coordonnateur susceptible d’éclairer par ses avis la Commission d’Appel 

d’Offres ; 
- Les agents du coordonnateur compétents dans la matière faisant l’objet de la consultation. 

 
La Commission d’Appel d’Offres est présidée par le représentant du coordonnateur. 



 

 

51 

 
La Commission d’Appel d’Offres dresse un procès-verbal de chaque séance. Il est signé par les membres présents. 
 
 
Article 6 : Membres du groupement 

Le groupement de commandes est constitué par les collectivités listées en annexe, dénommées « membres » du 
groupement de commandes, signataires de la convention. 
 
Après avoir adhéré au groupement, les membres ne pourront plus conclure de nouveaux contrats en dehors du 
présent groupement ayant le même objet. 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
 Transmettre l’évaluation de ses besoins et les éléments nécessaires à la rédaction du cahier des charges ; 
 Respecter le choix de(s) l’attributaire(s) du marché ; 
 Lancer les marchés subséquents (le cas échéant, si accord-cadre) ; 
 Informer la CCPC de tout litige né à l’occasion de l’exécution du marché, la CCPC pouvant accompagner les 

membres dans l’instruction de ces litiges ; 
 Assurer l’exécution financière des prestations dont il bénéficie dans le cadre du groupement de commandes 

(prise en charge des factures relatives aux contrats en tarif bleu). 
 

 
Article 7 : Procédure de dévolution des prestations 

La procédure de dévolution des prestations sera arrêtée ultérieurement par le coordonnateur du groupement, 
conformément aux dispositions de l’article 4 de la présente convention. 
 

 

Article 8 : Adhésion des membres 
 
 8.1. Les membres 

Sont membres du groupement les collectivités signataires de la présente convention avant le lancement de la 
consultation, c’est-à-dire avant l’envoi de l’avis d’appel public à concurrence ayant pour objet la passation du 
marché public. 
 
L’adhésion au groupement est soumise à l’approbation par délibération de l’assemblée délibérante de la présente 
convention, et à l’autorisation donnée à l’exécutif de signer ladite convention. 
 
L’adhésion ne devient définitive qu’après signature de la convention de groupement de commandes et la 
transmission de cette dernière aux services chargés du contrôle de légalité. Elle est valable pour la durée de 
validité de la présente convention. 
 
 8.2. Retrait de membres du groupement 

Les membres peuvent se retirer du groupement avant le lancement du marché par le coordonnateur. Le retrait 
est constaté par une délibération de l’assemblée délibérante du membre souhaitant ce retrait. La délibération est 
notifiée au coordonnateur.  
 
Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché, le retrait ne prend effet qu’à l’expiration 
du marché concerné. 
 
 8.3. Adhésion de nouveaux membres 
Aucune nouvelle adhésion n’est possible après le lancement de la procédure de consultation, et ce jusqu’au 
terme du marché qui sera signé. 
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Article 9 : Capacité à ester en justice 
Le coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. Les frais 
engendrés par d’éventuelles procédures seront à la charge du coordonnateur. 
 
 
 
Article 10 : Frais de fonctionnement 
La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération. 
Les frais de gestion du groupement constitués des dépenses courantes liées à la passation du marché, en 
particulier les frais de publicité et de secrétariat, sont intégralement pris en charge par le coordonnateur.  
 
Toutefois, en cas de contentieux se traduisant par une condamnation pécuniaire, cette dépense sera répartie 
entre les membres du groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. En cas 
de contentieux se traduisant par une recette pour le groupement, celle-ci sera répartie entre les membres du 
groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. 
 
 
Article 11 : Modifications des termes de la convention 
La présente convention peut subir des modifications qui ne sauraient être rétroactives.  
Ces modifications prennent la forme juridique d’un avenant qui doit faire l’objet d’une approbation de l’ensemble 
des membres du groupement dans des formes identiques à celles relatives à la signature de la convention.  
Les modifications prennent effet lorsque l’ensemble des membres les a approuvées. 
 
 
Article 12 : Règlements des litiges 
Le cas échéant, les signataires de la présente convention se réservent la possibilité de solliciter un règlement 
amiable d’un litige.  
A défaut d’accord amiable, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention relèveront de la compétence 
exclusive du tribunal administratif de Lille. 
 
 
Article 13 : Pièces constitutives de la présente convention 
Sont annexées à la présente convention la délibération de la collectivité adhérente et la liste des collectivités 
adhérentes. 
 
 
Fait en 1 exemplaire original. 

 

Signature du coordonnateur 
Pour la Communauté de Communes Pévèle 
Carembault 

Signature de la Commune adhérente 

 
Le Président 
 
 
Jean-Luc DETAVERNIER 
 
 

 
Qualité / fonction : 
 
 
Nom / Prénom : 
 
 
Habilité à signer la présente convention pour la 
Commune suivante : 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 

PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC 

 

 

 

 

 

 

 

 
Téléphonie mobile, téléphonie fixe et accès Internet 
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Il est constitué entre les parties représentées par les soussignés, 
 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault dont le siège est situé Hôtel de Ville, place du Bicentenaire à 
Pont-à-Marcq, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc DETAVERNIER, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du Conseil communautaire, désignée ci-après par les termes « la CCPC », 
 
Et 
 
Les collectivités adhérentes, représentées par les personnes habilitées à signer la présente convention par 
délibération de leur Conseil municipal, désignées ci-après par les termes « les membres », 
 
un groupement de commandes pour la téléphonie mobile, la téléphonie fixe et les accès Internet. 
 
Le groupement de commandes est régi par les dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics, par les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics, ainsi que par les dispositions de l’article L 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
Il est préalablement exposé :  
 
La Communauté de communes Pévèle Carembault a proposé de constituer un groupement de commandes pour 
la téléphonie mobile, la téléphonie fixe et les accès Internet. 
Ce groupement permettra d’obtenir de meilleures conditions tarifaires, ainsi que des prestations de service de 
qualité. 
 
La présente convention vise donc à définir les conditions du groupement de commandes liant les collectivités 
membres et à répartir les tâches nécessaires à la préparation, la passation et l’exécution du marché public. 
 

 

Article 1 : Objet  

 
Il est constitué entre les membres du groupement, qui approuvent la présente convention, un groupement de 
commandes relatif au marché suivant :  

- Téléphonie mobile, téléphonie fixe et accès Internet. 
 

 

Article 2 : Durée du groupement 

 
La présente convention prend effet consécutivement à sa signature par les membres du groupement, à sa 
transmission aux services chargés du contrôle de légalité et à l’accomplissement des formalités de publication de 
droit commun. 
 
Le groupement est constitué pour la passation des marchés concernant les besoins exprimés selon les modalités 
prévues à l’article 4, cela jusqu’à la date de notification du dernier marché signé par un membre du groupement. 
 

 

Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 

 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault est désignée comme coordonnateur du groupement de 
commandes, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur. 
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Article 4 : Missions du coordonnateur  

 
Dans le respect des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 
mars 2016, les missions du coordonnateur sont les suivantes : 

- Recueillir et synthétiser les besoins des adhérents ; 
- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, et, à ce titre, choisir 

notamment le type de procédure de marché approprié, ainsi que la date de lancement de ladite procédure, 
dans le respect des règles de la commande publique ; 

- Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
- Définir les critères de sélection des offres ; 
- Assurer l’envoi à la publication de l’avis d’appel à la concurrence ; 
- Remettre les dossiers de consultation des entreprises aux candidats ; 
- Répondre aux questions des candidats ; 
- Convoquer et conduire les réunions de la Commission d’Appel d’Offres ;  
- Présider la Commission d’Appel d’Offres et veiller à son bon fonctionnement ; 
- Analyser les offres ; 
- Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence ; 
- Signer et notifier le marché pour le compte des membres, chaque membre du groupement s’assurant, pour 

ce qui le concerne, de sa bonne exécution (art. 28-III de l’ordonnance n°2015-899) ; 
- Transmettre le marché conclu aux services de la Préfecture au titre du contrôle de légalité ;  
- Le cas échéant, rédiger le rapport de présentation, signé par l’exécutif de la collectivité qui assume la 

fonction de coordonnateur, tel que prévu par l’article 105 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics ; 

- Informer les membres du groupement en ce qui concerne les éléments financiers du marché et l’identité 
des candidats retenus ; 

- Procéder à la publication de l’avis d’attribution ; 
- Préparer et conclure les modifications au marché (ex avenants). 

 
Si le coordonnateur est défaillant, l’assemblée générale des membres désignera un nouveau coordonnateur s’y 
substituant. 
 
 
Article 5 : Commission d’Appel d’Offres 

 
La Commission d’Appel d’Offres est celle du coordonnateur du groupement (article L. 1414-3-II du Code Général 
des Collectivités Territoriales). 
 

Peuvent être conviés aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres, avec voix consultative : 
- Le représentant de la Direction Départementale de la Protection des Populations, s’il est invité ; 
- Le Comptable du Coordonnateur, s’il est invité ; 
- Toute personne désignée par le coordonnateur susceptible d’éclairer par ses avis la Commission d’Appel 

d’Offres ; 
- Les agents du coordonnateur compétents dans la matière faisant l’objet de la consultation. 

 
La Commission d’Appel d’Offres est présidée par le représentant du coordonnateur. 
 
La Commission d’Appel d’Offres dresse un procès-verbal de chaque séance. Il est signé par les membres présents. 
 
 

Article 6 : Membres du groupement 
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Après avoir adhéré au groupement, les membres ne pourront plus conclure de nouveaux contrats en dehors du 
présent groupement ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la téléphonie mobile, la téléphonie fixe et les 
accès Internet, sauf afin de satisfaire des besoins non couverts par le marché du groupement. 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
 Transmettre l’évaluation de ses besoins et les éléments nécessaires à la rédaction du cahier des charges ; 
 Vérifier et valider les informations transmises par le coordonnateur lors de l’évaluation des besoins. A défaut 

de validation, les besoins des membres seront intégrés aux marchés tels qu’établis par le coordonnateur ; 
 Donner l’autorisation au coordonnateur d’accéder directement auprès des fournisseurs téléphonie mobile, 

téléphonie fixe et Internet aux données de consommation et de facturation ; 
 Respecter le choix de(s) l’attributaire(s) du marché ; 
 En cas de procédure d’accord-cadre avec marchés subséquents, attribuer, signer et notifier les marchés 

subséquents, en fonction des besoins propres ; 
 En cas d’accord-cadre à bons de commande, rédiger, signer et notifier les bons de commandes ; 
 Informer la CCPC de tout litige né à l’occasion de l’exécution du marché, la CCPC pouvant accompagner les 

membres dans l’instruction de ces litiges ; 
 Assurer l’exécution financière des prestations dont il bénéficie dans le cadre du groupement de commandes. 
 

 
Article 7 : Procédure de dévolution des prestations 

 
Le marché fera l’objet d’une procédure d’appel d’offres ouvert, en application des articles 25, 66, 67 et 68 du 
décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
 

 

Article 8 : Adhésion des membres 
 
 8.1. Les membres 

Sont membres du groupement les collectivités signataires de la présente convention avant le lancement de la 
consultation, c’est-à-dire avant l’envoi de l’avis d’appel public à concurrence ayant pour objet la passation du 
marché public. 
 
L’adhésion au groupement est soumise à l’approbation par délibération de l’assemblée délibérante de la présente 
convention et à l’autorisation donnée à l’exécutif de signer ladite convention. 
 
L’adhésion ne devient définitive qu’après signature de la convention de groupement de commandes et la 
transmission de cette dernière aux services chargés du contrôle de légalité. Elle est valable pour la durée de 
validité de la présente convention. 
 
 8.2. Retrait de membres du groupement 

Les membres peuvent se retirer du groupement avant le lancement du marché par le coordonnateur. Le retrait 
est constaté par une délibération de l’assemblée délibérante du membre souhaitant ce retrait. La délibération est 
notifiée au coordonnateur.  
 
Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché, le retrait ne prend effet qu’à l’expiration 
du marché concerné. 
 
 8.3. Adhésion de nouveaux membres 
Aucune nouvelle adhésion n’est possible après le lancement de la procédure de consultation, et ce jusqu’au 
terme du marché qui sera signé. 
 
 
Article 9 : Capacité à ester en justice 
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Le coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. Les frais 
engendrés par d’éventuelles procédures seront à la charge du coordonnateur. 
 
 
Article 10 : Frais de fonctionnement 
 
La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération. 
Les frais de gestion du groupement constitués des dépenses courantes liées à la passation du marché, en 
particulier les frais de publicité et de secrétariat, sont intégralement pris en charge par le coordonnateur.  
 
Toutefois, en cas de contentieux se traduisant par une condamnation pécuniaire, cette dépense sera répartie 
entre les membres du groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. En cas 
de contentieux se traduisant par une recette pour le groupement, celle-ci sera répartie entre les membres du 
groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. 
 
 
Article 11 : Modifications des termes de la convention 
 
La présente convention peut subir des changements, qui ne sauraient être rétroactifs.  
Ils prennent la forme juridique d’une modification du marché public (art. 139 du décret n°2016-360, ex avenant) 
devant faire l’objet d’une approbation de l’ensemble des membres du groupement dans des formes identiques à 
celles relatives à la signature de la convention.  
Les modifications prennent effet lorsque l’ensemble des membres les a approuvées. 
 
 
Article 12 : Règlements des litiges 

 
Le cas échéant, les signataires de la présente convention se réservent la possibilité de solliciter un règlement 
amiable d’un litige.  
A défaut d’accord amiable, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention relèveront de la compétence 
exclusive du tribunal administratif de Lille. 
 
 
Article 14 : Pièces constitutives de la présente convention 
 
Est annexée à la présente convention la délibération de la collectivité adhérente. 
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Fait en 2 exemplaires originaux. 

 
 

Signature du coordonnateur 
Pour la Communauté de Communes Pévèle 
Carembault 

Signature de la Commune adhérente 

 
Le Président 
 
Jean-Luc DETAVERNIER 
 

 
Qualité / fonction : 
 
Nom / Prénom : 
 
 
Habilité à signer la présente convention pour la 
Commune suivante : 
 

Le : 
 
Signature 
 
 
 

Le : 
 
Signature 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 

PASSATION D’UN MARCHE PUBLIC 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fourniture et acheminement de gaz naturel, avec services associés à la fourniture 

Contrats > à 30 MWh 
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Il est constitué entre les parties représentées par les soussignés, 
 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault dont le siège est situé Hôtel de Ville, place du Bicentenaire à 
Pont-à-Marcq, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc DETAVERNIER, dûment habilité à signer la 
présente convention par délibération du Conseil communautaire, désignée ci-après par les termes « la CCPC », 
 
Et 
 
Les collectivités adhérentes, représentées par les personnes habilitées à signer la présente convention par 
délibération de leur Conseil municipal, désignées ci-après par les termes « les membres », 
 
un groupement de commandes pour la fourniture et l’acheminement de gaz naturel, avec services associés à la 
fourniture (contrats > à 30 MWh). 
 
Le groupement de commandes est régi par les dispositions de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics, par les dispositions du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 
marchés publics, ainsi que par les dispositions de l’article L 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 
Il est préalablement exposé :  
 
La Communauté de communes Pévèle Carembault a proposé de constituer un groupement de commandes pour 
la fourniture et l’acheminement de gaz naturel, avec services associés à la fourniture. 
Ce groupement permettra de mutualiser les procédures dans l’objectif de rendre plus efficientes les opérations 
de mise en concurrence engagées individuellement par chaque entité, et ainsi obtenir les meilleures conditions 
tarifaires et une prestation de service de qualité. 
 
La présente convention vise donc à définir les conditions du groupement de commandes liant les collectivités 
membres et à répartir les tâches nécessaires à la préparation, la passation et l’exécution du marché public. 
 

 

Article 1 : Objet  

 
Il est constitué entre les membres du groupement, qui approuvent la présente convention, un groupement de 
commandes relatif au marché suivant :  

- Fourniture et acheminement de gaz naturel, avec services associés à la fourniture – Contrats > à 30 MWh 

 

 

Article 2 : Durée du groupement 

 
La présente convention prend effet consécutivement à sa signature par les membres du groupement, à sa 
transmission aux services chargés du contrôle de légalité et à l’accomplissement des formalités de publication de 
droit commun. 
 
Le groupement est constitué pour la passation des marchés concernant les besoins exprimés selon les modalités 
prévues à l’article 4, cela jusqu’à la date de notification du dernier marché signé par un membre du groupement. 
 

 

Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 
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La Communauté de Communes Pévèle Carembault est désignée comme coordonnateur du groupement de 
commandes, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur. 
 
 
Article 4 : Missions du coordonnateur  

 
Dans le respect des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 
mars 2016, les missions du coordonnateur sont les suivantes : 

- Recueillir et synthétiser les besoins des adhérents, notamment en centralisant, à partir des données 
fournies par le gestionnaire du réseau de distribution et par les fournisseurs d’énergie, l’ensemble des 
informations nécessaires à la préparation du marché. Le coordonnateur est habilité par les membres à 
solliciter, à cette fin et en tant que de besoin, le gestionnaire du réseau de distribution et les fournisseurs 
d’énergie ; 

- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, et, à ce titre, choisir 
notamment le type de procédure de marché approprié, ainsi que la date de lancement de ladite procédure, 
dans le respect des règles de la commande publique ; 

- Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
- Définir les critères de sélection des offres ; 
- Assurer l’envoi à la publication de l’avis d’appel à la concurrence ; 
- Remettre les dossiers de consultation des entreprises aux candidats ; 
- Répondre aux questions des candidats ; 
- Convoquer et conduire les réunions de la Commission d’Appel d’Offres ;  
- Présider la Commission d’Appel d’Offres et veiller à son bon fonctionnement ; 
- Analyser les offres ; 
- Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence ; 
- Signer et notifier le marché pour le compte des membres, chaque membre du groupement s’assurant, pour 

ce qui le concerne, de sa bonne exécution (art. 28-III de l’ordonnance n°2015-899) ; 
- Transmettre le marché conclu aux services de la Préfecture au titre du contrôle de légalité ;  
- Le cas échéant, rédiger le rapport de présentation, signé par l’exécutif de la collectivité qui assume la 

fonction de coordonnateur, tel que prévu par l’article 105 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif 
aux marchés publics ; 

- Informer les membres du groupement en ce qui concerne les éléments financiers du marché et l’identité 
des candidats retenus ; 

- Procéder à la publication de l’avis d’attribution ; 
- Préparer et conclure les modifications au marché (ex avenants). 

 
Si le coordonnateur est défaillant, l’assemblée générale des membres désignera un nouveau coordonnateur s’y 
substituant. 
 
 
Article 5 : Commission d’Appel d’Offres 

 
La Commission d’Appel d’Offres est celle du coordonnateur du groupement (article L. 1414-3-II du Code Général 
des Collectivités Territoriales). 
 

Peuvent être conviés aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres, avec voix consultative : 
- Le représentant de la Direction Départementale de la Protection des Populations, s’il est invité ; 
- Le Comptable du Coordonnateur, s’il est invité ; 
- Toute personne désignée par le coordonnateur susceptible d’éclairer par ses avis la Commission d’Appel 

d’Offres ; 
- Les agents du coordonnateur compétents dans la matière faisant l’objet de la consultation. 

 
La Commission d’Appel d’Offres est présidée par le représentant du coordonnateur. 
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La Commission d’Appel d’Offres dresse un procès-verbal de chaque séance. Il est signé par les membres présents. 
 
 
 

Article 6 : Membres du groupement 

 

Après avoir adhéré au groupement, les membres ne pourront plus conclure de nouveaux contrats en dehors du 
présent groupement, ayant aussi pour objet, même non-exclusif, la fourniture de gaz naturel pour ses besoins ou 
pour l’exercice de ses compétences, sauf afin de couvrir les besoins des points de livraison non couverts par le 
marché du groupement. 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
 Transmettre l’évaluation de ses besoins et les éléments nécessaires à la rédaction du cahier des charges, 

notamment la liste des points de livraison ; 
 Vérifier et valider les informations transmises par le coordonnateur lors de l’évaluation des besoins en termes 

de coûts et de volumes de consommation, de points de livraison et de profil d’utilisation du gaz naturel. A 
défaut de validation, les besoins des membres seront intégrés aux marchés tels qu’établis par le 
coordonnateur sur la base des données transmises par le gestionnaire de réseau et les fournisseurs ; 

 Donner l’autorisation au coordonnateur d’accéder directement auprès de son fournisseur de gaz aux données 
de consommation et de facturation ; 

 Respecter le choix de(s) l’attributaire(s) du marché ; 
 En cas de procédure d’accord-cadre avec marchés subséquents, attribuer, signer et notifier les marchés 

subséquents, en fonction des besoins propres ; 
 Informer la CCPC de tout litige né à l’occasion de l’exécution du marché, la CCPC pouvant accompagner les 

membres dans l’instruction de ces litiges ; 
 Assurer l’exécution financière des prestations dont il bénéficie dans le cadre du groupement de commandes. 
 

 
Article 7 : Procédure de dévolution des prestations 

 
Le marché fera l’objet d’une procédure d’appel d’offres ouvert, en application des articles 25, 66, 67 et 68 du 
décret n°2016-360 du 25 mars 2016. 
 

 

Article 8 : Adhésion des membres 
 
 8.1. Les membres 

Sont membres du groupement les collectivités signataires de la présente convention avant le lancement de la 
consultation, c’est-à-dire avant l’envoi de l’avis d’appel public à concurrence ayant pour objet la passation du 
marché public. 
 
L’adhésion au groupement est soumise à l’approbation par délibération de l’assemblée délibérante de la présente 
convention et à l’autorisation donnée à l’exécutif de signer ladite convention. 
 
L’adhésion ne devient définitive qu’après signature de la convention de groupement de commandes et la 
transmission de cette dernière aux services chargés du contrôle de légalité. Elle est valable pour la durée de 
validité de la présente convention. 
 
 8.2. Retrait de membres du groupement 

Les membres peuvent se retirer du groupement avant le lancement du marché par le coordonnateur. Le retrait 
est constaté par une délibération de l’assemblée délibérante du membre souhaitant ce retrait. La délibération est 
notifiée au coordonnateur.  
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Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché, le retrait ne prend effet qu’à l’expiration 
du marché concerné. 
 
 
 
 8.3. Adhésion de nouveaux membres 
Aucune nouvelle adhésion n’est possible après le lancement de la procédure de consultation, et ce jusqu’au 
terme du marché qui sera signé. 
 
 
Article 9 : Capacité à ester en justice 

 
Le coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. Les frais 
engendrés par d’éventuelles procédures seront à la charge du coordonnateur. 
 
 
Article 10 : Frais de fonctionnement 
 
La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération. 
Les frais de gestion du groupement constitués des dépenses courantes liées à la passation du marché, en 
particulier les frais de publicité et de secrétariat, sont intégralement pris en charge par le coordonnateur.  
 
Toutefois, en cas de contentieux se traduisant par une condamnation pécuniaire, cette dépense sera répartie 
entre les membres du groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. En cas 
de contentieux se traduisant par une recette pour le groupement, celle-ci sera répartie entre les membres du 
groupement en fonction de la part de chacun dans le marché objet du contentieux. 
 
 
Article 11 : Modifications des termes de la convention 
 
La présente convention peut subir des changements, qui ne sauraient être rétroactifs.  
Ils prennent la forme juridique d’une modification du marché public (art. 139 du décret n°2016-360, ex avenant) 
devant faire l’objet d’une approbation de l’ensemble des membres du groupement dans des formes identiques à 
celles relatives à la signature de la convention.  
Les modifications prennent effet lorsque l’ensemble des membres les a approuvées. 
 
 
Article 12 : Règlements des litiges 

 
Le cas échéant, les signataires de la présente convention se réservent la possibilité de solliciter un règlement 
amiable d’un litige.  
A défaut d’accord amiable, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention relèveront de la compétence 
exclusive du tribunal administratif de Lille. 
 
 
Article 14 : Pièces constitutives de la présente convention 
 
Est annexée à la présente convention la délibération de la collectivité adhérente. 
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Fait en 2 exemplaires originaux. 

 

Signature du coordonnateur 
Pour la Communauté de Communes Pévèle 
Carembault 

Signature de la Commune adhérente 

 
Le Président 
 
Jean-Luc DETAVERNIER 
 

 
Qualité / fonction : 
 
Nom / Prénom : 
 
 
Habilité à signer la présente convention pour la 
Commune suivante : 
 

Le : 
 
Signature 
 
 
 

Le : 
 
Signature 

 

  6 – DIVERS (Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 
 POINT N° 6-13 : AVIS SUR LA DEMANDE DE DESAFFILIATION DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE 

DUNKERQUE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU NORD 
 
Le Président de la communauté urbaine de Dunkerque, affilié volontaire au centre de gestion de 

la fonction publique territoriale du Nord, sollicite son retrait. 
 

Conformément aux dispositions de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n°85-643 du 26 
juin 1985, les collectivités sont consultées afin de recueillir leur avis. 

 
DELIBERATION 
 
La communauté urbaine de Dunkerque a sollicité sa désaffiliation au Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Nord. 
 
Conformément à la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 et au décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, la 
consultation des collectivités et des établissements publics affiliés est nécessaire, préalablement 
à l’acceptation de cette demande de désaffiliation au 1er janvier 2019. 
 
Après en avoir délibéré, l’assemblée émet, à l’unanimité, un avis favorable à cette demande de 

désaffiliation. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
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  7 – JUSTICE (Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 
 POINT N° 7-14 : JURES D’ASSISES – TIRAGE AU SORT EN VUE DE L’ETABLISSEMENT DE LA LISTE 

PREPARATOIRE POUR L’ANNEE 2019 
 
 Monsieur le Maire fait procéder au tirage au sort de 9 noms issus de la liste électorale en vue de 
l’établissement de la liste préparatoire des jurés pour l’année 2019. Le résultat de ce tirage au sort sera 
transmis à la cour d’appel de Douai. 
 

- 1930 : Vanessa MAURER, 10, résidence St Exupéry 
- 2728 : Karine VION-AGACHE, 22a, rue de l’Olizier 
- 723 : Claude DELOIGNE-LEROUX, 31, rue Pasteur 
- 1184 : Valérie FRANCOIS, 12, résidence Lucie Aubrac 
- 1106 : Dominique FICHELLE-LEMAIRE, 14, rue des chênes 
- 1 : Gérard ABELLEYT, 18, rue Henri Coget 
- 280 Christine BROUTIN-JEANMART, 5, rue des chênes 
- 1045 : Edith DUTILLEUL-CROXO, 5, rue des Talus 
- 1147 : Marie-Louïse FLORIN-VILCOT, 7, rue Jean Jaurès 

 

  8 – SECURITE (Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 
 POINT N° 8-15 : DECISION DE PRINCIPE SUR LES CONDITIONS DE REALISATION ET DE 

FINANCEMENT D’UNE OPERATION IMMOBILIERE  PAR UN OFFICE D’HLM POUR LA CONSTRUCTION 

D’UNE GENDARMERIE 

 

 Le service immobilier de la gendarmerie nationale a toujours le projet de construction d’une 
nouvelle caserne de gendarmerie. Seulement, ce projet est plus important que prévu initialement : ils 
parlent maintenant d’une quarantaine de militaires avec intégration d’un PSIG. La gendarmerie souhaite 
que le conseil municipal prenne une décision de principe dans le cadre des futures demandes de 
garanties d’emprunt qui pourraient être déposées par l’organisme HLM qui sera retenu par la 
gendarmerie. Des discussions sont déjà engagées avec des bailleurs sociaux.  
 

Monsieur CROXO fait plusieurs remarques à ce sujet : 
 

- Nous n’avons pas reçu de demande écrite à ce sujet 
 

- La commune a signé un B.E.A en 2014. Quel sera le devenir de la gendarmerie actuelle, sachant 
que par le B.E.A, la S.N.I est chargée des obligations du propriétaire (la commune) pendant 40 ans. 
La S.N.I est-elle au courant du projet de nouvelle gendarmerie. Que se passera-t-il, le jour où la 
gendarmerie déménagera des locaux actuels. La commune devra-t-elle rembourser la soulte 
versée à hauteur de 1 300 000 € ? Il faudrait officialiser les choses, à la fois avec la S.N.I et la 
gendarmerie nationale pour étudier les solutions à une éventuelle rupture du bail signé avec la 
S.N.I en 2014. Monsieur le Maire pense que les choses vont évoluer, il ne s’agit que d’un projet. 
Des discussions auront lieu dans le cadre de ce projet, et nous pourrons alors soulever ce 
problème avec toutes les parties. 
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DELIBERATION 
 

Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2016-1884 du 26 décembre 2016 relatif aux conditions de réalisation et de 
financement d’opérations immobilières par les offices publics de l’habitat et les sociétés 
d’habitations à loyer modéré financées par des prêts garantis par les collectivités territoriales et 
leurs groupements, destinées aux unités de gendarmerie nationale, aux forces de police 
nationale, aux services départementaux d’incendie et de secours et aux services pénitentiaires ; 
 
Vu le code de la construction, et notamment ses articles L312-3-1, L421-3, L422-2 et L422-3 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2252-2, L3231-4-1, et 
L4253-2, 
 
Vu la loi N.O.T.R.E et notamment son article 99 ; 
 
A L’UNANIMITE 

 
- S’engage à accompagner le projet de réalisation d’une caserne de la Gendarmerie de 

THUMERIES, portée par un OPH pour le compte de l’Etat, conformément aux 
dispositions du décret n°2016-1884 du 26 décembre 2016 ; 
 

- Donne son accord de principe pour que la commune apporte sa garantie à la totalité 
du prêt que contracterait l’OPH désigné à cet effet, selon les modalités qui seraient 
arrêtées par une délibération ultérieure. 

 
Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
 

  9 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  
 

- Monsieur CARPENTIER : Le concours de maisons fleuries a été modifié. Désormais, 
une présélection aura lieu, et nous contacterons les personnes susceptibles de 
participer au concours. Les élus noteront alors les différents fleurissements observés. 
Les personnes qui, peut-être n’osaient pas s’inscrire à ce concours, y seront invitées. 
 

- Madame BOURGHELLE-KOS : Le bulletin municipal arrivera samedi. Le CME 
participera à la journée européenne du développement durable qui aura lieu sur la 
place de Thumeries. 

 
- Madame CORTON demande si un état des lieux est effectué lors de la remise des clés 

à la salle polyvalente ? Oui, la concierge fait un état des lieux à l’arrivée et au départ 
des locataires. Monsieur VAN DIERENDONCK, D.G.S, confirme que ces démarches sont 
prévues, et il vérifiera à leur bonne exécution. Concernant les bandes blanches de 
stationnement à la MAS qui devaient être repeintes ? Monsieur VERHELLEN dit que 
ces travaux sont dans la liste de programmation. Au niveau du carrefour des 4 
chemins ? Monsieur le Maire répond que le département va étudier notre demande 
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de sécurisation du carrefour, le fauchage est en cours. Un panneau qui indique les 
commerces se trouve également à ce carrefour, et gêne la visibilité. Monsieur 
VERHELLEN répond qu’il a déjà eu connaissance de cette remarque. 

 
- Monsieur HUCHIN informe de la tenue d’un festival de musique les 9 et 10 juin 

prochains, concert salle P.Legrain le samedi à 20h, et les 10 juin, des aubades dans les 
différents quartiers de la ville. A ce titre, j’ai besoin de beaucoup de volontaires pour 
assurer la sécurité de ces aubades dans toute la ville. Il y aura 10 sociétés de musique 
qui assurent chacune 2 aubades de 10 minutes environ, dans différents quartiers de la 
commune. 2 commissaires assurent la sécurité de chaque aubade, en les mettant en 
place et en neutralisant les axes de circulation en cas de foule. La manifestation se 
terminera sur la place vers 18h. Il manque pour l’instant 4 commissaires. Les 
volontaires peuvent me contacter directement. 

 
- Madame RUBY demande si le panneau de la CCPC a été installé par eux, car la 

visibilité au carrefour semble altérée. Madame BOURGHELLE-KOS répond 
conjointement avec Monsieur VERHELLEN que la visibilité à cet endroit n’est pas 
altérée par la pose de ce panneau. 

 
- Monsieur VERHELLEN propose une visite de l’ancien laboratoire racheté par la 

commune à la société TEREOS le 16 juin à 11h. Avis aux amateurs ! 
 
 
 
L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 21H18. 
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AINFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES

II - INFORMATIONS GENERALES

Informations statistiques Valeurs

Population totale (colonne h du recensement INSEE)  3  999
Nombre de résidences secondaires (article R.2313-1 in fine)  40
Nom de l'EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

COMMUNAUTE DE COMMUNES "PEVELE-CAREMBAULT"

Potentiel fiscal et financier (1)

Fiscal Financier

Moyenne nationale du
potentiel financier par
habitants de la strate

Valeurs par hab.
(population DGF)

 396,75  575,94  4 055,00  935,19

Informations financières - ratios (2) Valeurs Moyennes
nationales de la 

strate (3)

Dépenses réelles de fonctionnement/population1  970,92  872,00
Produits des impositions directes/population2  361,84  450,00
Recettes réelles de fonctionnement/population3  797,91  1  089,00
Dépenses d'équipement brut/population4  266,05  373,00
Encours de dette/population5  335,44  866,00
DGF/population6  110,52  207,00
Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2)7  0,5407  0,5021
Dépenses de fonct. et remb. de la dette en capital/recettes réelles de fonct. (2)8  1,1723  0,8737
Dépenses d'équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2)9  0,3334  0,3423
Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2)10  0,4204  0,8000

Dans l'ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s'agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l'article L 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de l'exercice N-1 
établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d'une fiscalité propre comprenant 
au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 
Les ratios 7 à 11 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d'une fiscalité propre comprenant au 
moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L.2313-1, L.2313-2, R.2313-1, R.2313-2 et R.5211-15 du CGCT). 
Pour les caisses des écoles, les EPCI non dotés d'une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d'appliquer les ratios prévus 
respectivement par les articles R.2313-7, R.5211-15 et R.5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d'indiquer les moyennes de la catégorie de l'organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d'agglomération...) et les sources d'où sont tirées les informations 
(statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s'agit des moyennes de la dernière année connue.
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I - INFORMATIONS GENERALES I

BMODALITES DE VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

I - L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement,
- au niveau du chapitre pour la section d'investissement,

- sans les chapitres "opérations d'équipement" de l'état III B3,
- sans vote formel sur chacun des chapitres.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est 
la suivante :
......................................................................................................................................................................................

II - En l'absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section 
d'investissement, sans chapitre de dépense "opération d'équipement".

III - Les provisions sont : 
- semi-budgétaires (pas d'inscription en recettes de la section d'investissement).

POUR MEMOIRE
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II - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

VUE D'ENSEMBLE A1

II

EXECUTION DU BUDGET

DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L'EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement

Section d'investissement

 3 262 377,83  3 471 183,30

 638 082,67 1 108 662,45

A

B

G

H

+

REPORTS
DE L'EXERCICE

N-1

Report en section  de 
fonctionnement (002)

Report en section
d'investissement (001)

=

C I

D J

 1 072 687,71

 430 003,66

TOTAL (réalisations +
 reports) = A+B+C+D = G+H+I+J

TOTAL CUMULE

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

Section d'investissement

TOTAL des restes à réaliser
à reporter en N+1 = E+F

F

= K+L

K

L

 4 371 040,28  5 611 957,34

 77 588,42

 77 588,42

+

=

RESULTAT
CUMULE

Section d'investissement

= A+C+E

= B+D+F

= A+B+C+D+E+F

= G+I+K

= H+J+L

= G+H+I+J+K+L

 1 186 250,87  1 068 086,33

 3 262 377,83  4 543 871,01

 4 448 628,70  5 611 957,34

ESection de fonctionnement

Section de fonctionnement

DETAIL DES RESTES A REALISER

Chap.
/ Art.

Libellé Dépenses engagées 
non mandatées

Titres restant
à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E K

TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT F L 77 588,42

21 Immobilisations corporelles  77 588,42
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(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées 
telles qu'elles ressortent de la comptabilité des engagements et en recettes, aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre et 
non rattachées (R.2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d'investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l'exercice 
précédent telles qu'elles ressortent de la comptabilité des engagements et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre au 
31/12 de l'exercice précédent (R.2311-11 du CGCT).
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Crédits
ouverts

(BP + DM + 
RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)

Crédits
annulés

Restes à 
réaliser
au 31/12

Mandats
émis

Charges
rattachées

011 Charges à caractère général  1 115 948,85  910 132,94  205 815,91

012 Charges de personnel et frais assimilé  1 940 112,76  1 791 140,75  148 972,01

014 Atténuations de produits  21 804,62  21 804,62

65 Autres charges de gestion courante  334 251,15  260 751,35  73 499,80

Total des dépenses de gestion courante  3 412 117,38  2 983 829,66  0,00  0,00  428 287,72

66 Charges financières  98 909,52  16 909,62  41 983,99  40 015,91

67 Charges exceptionnelles  81 500,00  19 696,75  61 803,25

68 Dotations provisions semi-budgétaires (  190,00  190,00(1)

022 Dépenses imprévues  290 000,00

Total des dépenses réelles de fonct.  3 882 716,90  3 020 436,03  42 173,99  0,00  530 106,88

023 Virement à la section d'investissement (  365 000,00(2)

042 Opé. d'ordre transfert entre sections (2)  49 767,81  199 767,81 -150 000,00(2)

043 Opé. d'ordre intérieur de la sect. fonct(2)

Total des dépenses d'ordre de fonct.  414 767,81  199 767,81  0,00  0,00 -150 000,00

TOTAL  4 297 484,71  3 220 203,84  42 173,99  0,00  380 106,88

 0,00

Pour information
D 002 Déficit

de fonctionnement reporté de N-1

(3)

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Crédits
ouverts

(BP + DM + 
RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)

Crédits
annulés

Restes à 
réaliser
au 31/12

Titres
émis

Produits
rattachés

013 Atténuations de charges  104 000,00  121 502,43 -17 502,43

70 Produits des services, domaine et vent  245 600,00  287 316,33 -41 716,33

73 Impôts et taxes  2 224 252,00  2 235 470,29 -11 218,29

74 Dotations, subventions et participations  584 710,00  602 472,12 -17 762,12

75 Autres produits de gestion courante  31 300,00  26 420,14  4 879,86

Total des recettes de gestion courante  3 189 862,00  3 273 181,31  0,00  0,00 -83 319,31

76 Produits financiers  1,80 -1,80

77 Produits exceptionnels  1 000,00  164 065,19 -163 065,19

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1)

Total des recettes réelles de fonct.  3 190 862,00  3 437 248,30  0,00  0,00 -246 386,30

042 Opé. ordre transfert entre sections (2)  33 935,00  33 935,00(2)

043 Opé. ordre intérieur de la sect. fonct.(2) (2)

Total des recettes d'ordre de fonct.  33 935,00  33 935,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL  3 224 797,00  3 471 183,30  0,00  0,00 -246 386,30

 1 072 687,71

Pour information
R 002 Excédent

de fonctionnement reporté de N-1

(3)

(1) Si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l�objet d�émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP + DM + RAR N-1)
Mandats

émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits
annulés

010 Stocks

20 Immobilisations incorporelles (sf 204)  18 094,00  11 540,75  6 553,25

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles  1 145 608,41  893 681,99  77 588,42  174 338,00

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

Total des opérations d'équipement

Total des dépenses d'équipement  1 163 702,41  905 222,74  77 588,42  180 891,25

10 Dotations, fonds divers et reserves

13 Subventions d'investissement reçues

16 Emprunts et dettes assimilés  153 350,00  152 962,80  387,20

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

020 Dépenses imprévues  85 000,00

Total des dépenses financières  238 350,00  152 962,80  0,00  387,20

45... Total des opé. pour le compte de tiers

Total des dépenses réelles d'invest.  1 402 052,41  1 058 185,54  77 588,42  181 278,45

040 Opé. d'ordre de transfert entre sections  33 935,00  33 935,00

041 Opérations patrimoniales  16 541,91  16 541,91

Total des dépenses d'ordre d'invest.  50 476,91  50 476,91  0,00  0,00

TOTAL  1 452 529,32  1 108 662,45  77 588,42  181 278,45

 0,00
Pour information

D 001 
Solde d'exécution négatif reporté de N-1

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP + DM + RAR N-1)
Titres
émis

Restes à réaliser
au 31/12

Crédits
annulés

010 Stocks

13 Subventions d'investissement reçues (sf 138)  142 910,50  48 314,25  94 596,25

16 Emprunts et dettes assimilés (sf 165)  377 955,44  300 000,00  77 955,44

20 Immobilisations incorporelles (sf 204)

204 Subventions d'équipement versées

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

Total des recettes d'équipement  520 865,94  348 314,25  0,00  172 551,69

10 Dotations, fonds divers et reserves (sf 1068)  50 350,00  73 458,70 -23 108,70

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés

138 Autres subv.d'investissement non transférables

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

024 Produits des cessions d'immobilisations  20 000,00

Total des recettes financières  70 350,00  73 458,70  0,00 -23 108,70

45... Total des opé. pour le compte de tiers

Total des recettes réelles d'invest.  591 215,94  421 772,95  0,00  149 442,99

021 Virement de la section de fonctionnement  365 000,00

040 Opé. d'ordre de transferts entre sections  49 767,81  199 767,81 -150 000,00

041 Opérations patrimoniales  16 541,91  16 541,91

Total des recettes d'ordre d'invest.  431 309,72  216 309,72  0,00 -150 000,00

TOTAL  1 022 525,66  638 082,67  0,00 -557,01

 430 003,66
Pour information

R 001 
Solde d'exécution positif reporté de N-1
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

B1

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

1 - Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALFONCTIONNEMENT
(2)
 (2)

(1)
 (2)  910 132,94 910 132,94Charges à caractère général011

 1 791 140,75 1 791 140,75Charges de personnel et frais assimilés012

 21 804,62 21 804,62Atténuations de produits014

Achats et variations de stocks60 (3)

 260 751,35 260 751,35Autres charges de gestion courante65

Frais de fonctionnement des groupes d'élus656 (4)

 58 893,61 58 893,61Charges financières66

 169 696,75 19 696,75  150 000,00Charges exceptionnelles67

 49 957,81 190,00  49 767,81Dotations provisions semi-budgétaires68

Production stockée (ou déstockage)71 (3)

 3 262 377,83 3 062 610,02  199  767,81Dépenses de fonctionnement - Total

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

 0,00

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALINVESTISSEMENT
(2)
 (2)

(1)
 (2)Dotations, fonds divers et reserves10

 1 435,00 1 435,00Subventions d'investissement reçues13

Provisions pour risques et charges15 (5)

 185 462,80 152 962,80  32 500,00Emprunts et dettes assimilés (sf 1688 non budgétaire) 16

Compte de liaison : affectation (BA, régie)18 (8)

Total des opérations d'équipement

Différences sur réalisations d'immobilisations19 (5)

 11 540,75 11 540,75Immobilisations incorporelles (sauf 204)20 (6)

Subventions d'équipement versées204

 910 223,90 893 681,99  16 541,91Immobilisations corporelles21 (6)

Immobilisations reçues en affectation22 (6) (9)

Immobilisations en cours23 (6)

Participations et créances ratt. à des particip.26

Autres immobilisations financières27

Amortissements des immobilisations28

Provisions pour dépréciation des immobilisations29 (5)

Provisions pour dépréciation39 (5)

Opérations pour compte de tiers45...

Charges à répartir sur plusieurs exercices481

Provisions pour dépréciation comptes de tiers49 (5)

Provisions pour dépréciation comptes financiers59 (5)

Stocks3...

 1 108 662,45 1 058 185,54  50  476,91Dépenses d'investissement - Total

Pour information
D 001 Solde d'exécution négatif reporté de N-1

 0,00

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d�ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d�ordre.
(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d�un inventaire permanent simplifié.
(4) Communes, communautés d�agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.
(5) Si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d�équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).
(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l�établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d�un service public non personnalisé 
qu�elle ou qu�il crée.
(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d�investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, 
l�annulation de tels travaux effectués
sur un exercice antérieur.
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

B2

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

2 - Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALFONCTIONNEMENT
(2)
 (2)

(1)
 (2)  121 502,43 121 502,43Atténuations de charges013

Achats et variations des stocks60 (3)

 287 316,33 287 316,33Produits des services, domaine et ventes diverses70

Production stockée (ou déstockage)71

Travaux en régie72

 2 235 470,29 2 235 470,29Impôts et taxes73

 602 472,12 602 472,12Dotations, subventions et participations74

 58 920,14 26 420,14  32 500,00Autres produits de gestion courante75

 1,80 1,80Produits financiers76

 165 500,19 164 065,19  1 435,00Produits exceptionnels77

Reprises provisions semi-budgétaires78

Transferts de charges79

 3 471 183,30 3 437 248,30  33  935,00Recettes de fonctionnement - Total

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

 1 072 687,71

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALINVESTISSEMENT
(2)
 (2)

(1)
 (2)  73 458,70 73 458,70Dotations, fonds divers et reserves (sauf 1068)10

Excédents de fonctionnement capitalisés1068

 48 314,25 48 314,25Subventions d'investissement reçues13

Provisions pour risques et charges15 (4)

 300 000,00 300 000,00Emprunts et dettes assimilés (sf 1688 non budgétaire) 16

Compte de liaison : affectation (BA, régie)18 (8)

 89 164,42 89 164,42Différences sur réalisations d'immobilisations19

Immobilisations incorporelles (sauf 204)20 (6)

Subventions d'équipement versées204

 77 377,49 77 377,49Immobilisations corporelles21 (6)

Immobilisations reçues en affectation22 (6) (9)

Immobilisations en cours23 (6)

Participations et créances ratt. à des particip.26

Autres immobilisations financières27

 49 767,81 49 767,81Amortissements des immobilisations28

Provisions pour dépréciation des immobilisations29 (4)

Provisions pour dépréciation39 (4)

Opérations pour compte de tiers45...

Charges à répartir sur plusieurs exercices481

Provisions pour dépréciation comptes de tiers49 (4)

Provisions pour dépréciation comptes financiers59 (4)

Stocks3...

 638 082,67 421 772,95  216  309,72Recettes d'investissement - Total

Pour information
R 001 Solde d'exécution positif reporté de N-1

 430 003,66
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CA 2017
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d�ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d�ordre.
(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d�un inventaire permanent simplifié.
(4) Si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d�équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).
(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l�établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d�un service public non personnalisé 
qu�elle ou qu�il crée.
(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d�investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, 
l�annulation de tels travaux effectués
sur un exercice antérieur.
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III

A1SECTION DE FONCTIONNEMENT - DETAIL DES DEPENSES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Mandats
émis

Charges
rattachées

Restes à 
réaliser au 31/12

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

011 Charges à caractère général  1 115 948,85  910 132,94  205 815,91

6042 Achats prest.de serv.(autres que terra  131 900,00  140 036,40 -8 136,40

60611 Eau et assainissement  16 200,00  10 880,96  5 319,04

60612 Energie - Electricité  66 000,00  112 598,35 -46 598,35

60613 Chauffage urbain  93 000,00  89 822,69  3 177,31

60621 Combustibles  11 500,00  7 825,88  3 674,12

60622 Carburants  13 700,00  11 771,22  1 928,78

60623 Alimentations  7 800,00  5 934,77  1 865,23

60628 Autres fournitures non stockées  2 700,00  1 795,17  904,83

60631 Fournitures d'entretien  13 500,00  9 232,48  4 267,52

60632 Fournitures de petit équipement  41 600,00  39 581,15  2 018,85

60633 Fournitures de voirie  4 000,00  405,30  3 594,70

60636 Vêtements de travail  10 300,00  6 014,59  4 285,41

6064 Fournitures administratives  10 000,00  6 764,81  3 235,19

6065 Livres,disques,cassettes(bibliothèque,  4 000,00  1 975,27  2 024,73

6067 Fournitures scolaires  24 000,00  22 746,70  1 253,30

6068 Autres matières et fournitures  1 500,00  283,20  1 216,80

611 Contrats de prestations de services  4 000,00  4 545,06 -545,06

6135 Locations mobilières  29 000,00  30 624,08 -1 624,08

61521 Terrains  20 000,00  16 587,38  3 412,62

615221 Bâtiments publics  56 000,00  53 761,90  2 238,10

615228 Autres bâtiments  2 000,00  924,52  1 075,48

615231 Voiries  50 000,00  125 512,79 -75 512,79

61551 Matériel roulant  8 000,00  11 893,79 -3 893,79

61558 Autres biens mobiliers  9 000,00  13 984,28 -4 984,28

6156 Maintenance  12 500,00  10 266,81  2 233,19

6161 Multirisques  20 000,00  24 069,34 -4 069,34

617 Etudes et recherches  252 558,85  2 400,00  250 158,85

6182 Documentation générale et technique  5 000,00  4 735,00  265,00

6184 Versements à des organismes de form  10 000,00  3 136,00  6 864,00

6185 Frais de colloques et séminaires  134,70 -134,70

6225 Indemnités au comptable et aux régis  1 740,00  716,86  1 023,14

6226 Honoraires  8 000,00  12 453,41 -4 453,41

6228 Divers  1 000,00  400,00  600,00

6231 Annonces et insertions  2 000,00  1 092,00  908,00

6232 Fêtes et cérémonies  32 500,00  54 753,60 -22 253,60

6236 Catalogues et imprimés  18 000,00  11 232,59  6 767,41

6247 Transports collectifs  20 000,00  19 207,75  792,25

6248 Divers  1 000,00  1 000,00

6251 Voyages et déplacements  2 000,00  656,51  1 343,49

6256 Missions  500,00  573,10 -73,10

6257 Réceptions  4 000,00  2 567,21  1 432,79

6261 Frais d'affranchissement  10 000,00  8 438,98  1 561,02

6262 Frais de télécommunications  19 000,00  18 037,56  962,44

627 Services bancaires et assimilés  500,00  750,88 -250,88

6281 Concours divers (cotisations...)  810,00  805,18  4,82

62876 Au GFP de rattachement  2 400,00 -2 400,00

62878 A d'autres organismes  174,72 -174,72

6288 Autres services extérieurs  60 000,00  630,00  59 370,00

63512 Taxes foncières  5 000,00  4 730,00  270,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules  130,00 -130,00

6358 Autres droits  140,00  138,00  2,00

012 Charges de personnel et frais assim  1 940 112,76  1 791 140,75  148 972,01
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III

A1SECTION DE FONCTIONNEMENT - DETAIL DES DEPENSES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Mandats
émis

Charges
rattachées

Restes à 
réaliser au 31/12

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

6218 Autres personnel extérieur  14 500,00  19 306,57 -4 806,57

6331 Versement de transport  1 450,00  1 012,61  437,39

6336 Cotisations au centre national et CNFP  20 700,00  17 040,67  3 659,33

64111 Rémunération principale  920 500,00  853 537,64  66 962,36

64112 NBI,supp. fam. de traite. & indemnité d  34 700,00  27 265,98  7 434,02

64116 Indemnités de préavis et de licenciem  5 614,64 -5 614,64

64118 Autres indemnités  222 500,00  224 236,17 -1 736,17

64131 Rémunération  101 500,00  50 613,57  50 886,43

64138 Autres indemnités  16 912,76  4 301,28  12 611,48

64168 Autres emplois d'insertion  70 000,00  96 253,06 -26 253,06

6451 Cotisations à l'URSSAF  200 500,00  174 793,12  25 706,88

6453 Cotisations aux caisses de retraite  288 800,00  273 517,18  15 282,82

6454 Cotisations aux ASSEDIC  13 900,00  9 681,58  4 218,42

6455 Cotisations pour assurance du personne  10 000,00  8 073,66  1 926,34

6458 Cotisations aux organismes sociaux  17 150,00  16 177,34  972,66

6475 Médecine du travail, pharmacie  7 000,00  7 098,56 -98,56

6478 Autres charges sociales diverses  2 617,12 -2 617,12

014 Atténuations de produits  21 804,62  21 804,62

739115 Prélèvement au titre de l'article 55 de l  21 804,62  21 804,62

65 Autres charges de gestion courante  334 251,15  260 751,35  73 499,80

6531 Indemnités  98 000,00  96 843,02  1 156,98

6533 Cotisations de retraite  4 000,00  4 066,21 -66,21

6535 Formation  1 000,00  830,00  170,00

6541 Créances admises en non-valeur  4 251,15  5 001,15 -750,00

6542 Créances éteintes  500,00  500,00

6553 Service d'incendie  124 500,00  124 012,11  487,89

6558 Autres contributions obligatoires  2 963,86 -2 963,86

657362 CCAS  70 000,00  70 000,00

6574 Subv.fonct.aux asso.&autres pers. de d  32 000,00  27 035,00  4 965,00

656 Frais de fonctionnement des groupe

TOTAL GESTION DES SERVICES
(a) = 011 + 012 + 014 + 65

 3 412 117,38  2 983 829,66  0,00  0,00  428 287,72

66 Charges financières (b)  98 909,52  16 909,62  41 983,99  40 015,91

66111 Intérêts réglés à l'échéance  65 000,00  63 379,47  1 620,53

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE

ICNE de l'exercice N  41 983,99  41 983,99

ICNE de l'exercice N-1 -46 469,85 -46 469,85

6615 Intérêts des comptes courants&de dépô  100,00  100,00

6688 Autres  38 295,38  38 295,38

67 Charges exceptionnelles (c)  81 500,00  19 696,75  61 803,25

6711 Intérêts moratoires et pénalités sur marc  500,00  500,00

673 Titres annulés (sur excercices antérieur  81 000,00  19 696,75  61 303,25

68 Dotations provisions semi-budgétair  190,00

6817 Dot.aux prov. pour dépré. des actifs ci  190,00

022 Dépenses imprévues (e)  290 000,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e

 3 882 716,90  3 020 436,03  41 983,99  0,00  530 106,88

023 Virement à la section d'investissemen  365 000,00

042 Opérations d�ordre de transfert entr  49 767,81  199 767,81 -150 000,00(4,5,6)

675 Valeurs comptables des immobilisatio  60 835,58 -60 835,58
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III

A1SECTION DE FONCTIONNEMENT - DETAIL DES DEPENSES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Mandats
émis

Charges
rattachées

Restes à 
réaliser au 31/12

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

6761 Diff. sur réalisations (positives) transf. e  89 164,42 -89 164,42

6811 Dot.aux amort.des immo.incorporelles &  49 767,81  49 767,81

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT 

DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

 414 767,81  199 767,81  0,00  0,00 -150 000,00

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la (7)

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE  414 767,81  199 767,81  0,00  0,00 -150 000,00

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
= DEPENSES REELLES + D'ORDRE

 4 297 484,71  3 220 203,84  41 983,99  0,00  380 106,88

 0,00
Pour information 

D 002 Déficit
de fonctionnement reporté de N-1

Détail du calcul des ICNE au compte 66112

 41 983,99

-46 469,85

-4 485,86

Montant des ICNE de l'exercice

- Montant des ICNE de l'exercice N-1

= Différence ICNE N - ICNE N-1

(2)

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(2) Si le mandatement des ICNE de l�exercice est inférieur au montant de l�exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
(3) Si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(4) Cf. définition du chapitre des opérations d�ordre, DF 042 = RI 040.
(5) Dont 675 et 676.
(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d�un inventaire permanent simplifié.
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III

A2SECTION DE FONCTIONNEMENT - DETAIL DES RECETTES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Titres
émis

Produits
rattachés

Restes à 
réaliser au 31/12

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

013 Atténuations de charges  104 000,00  121 502,43 -17 502,43

6419 Remboursements sur rémunérations d  103 000,00  121 502,43 -18 502,43

6459 Remb. sur charges Sécurité Sociale et P  1 000,00  1 000,00

70 Produits des services, domaine et v  245 600,00  287 316,33 -41 716,33

70311 Concession dans les cimetières (prod  4 000,00  3 430,00  570,00

70323 Redevance d'occupation du dom.public  2 000,00  4 341,45 -2 341,45

7062 Redevances & droits des serv. à cara  500,00  1 215,00 -715,00

7066 Redevances&droits des services à car  13 000,00  11 172,59  1 827,41

7067 Redev.&droits des serv.péri-scolaire&  173 000,00  205 034,00 -32 034,00

70846 au GFP de rattachement  25 000,00  30 605,55 -5 605,55

70876 par le GFP de rattachement  17 000,00  19 165,06 -2 165,06

70878 par d'autres redevables  1 700,00  3 597,58 -1 897,58

7088 Autres prod.d'activ.annexes(abon.&vent  9 400,00  8 755,10  644,90

73 Impôts et taxes  2 224 252,00  2 235 470,29 -11 218,29

73111 Taxes foncières et d'habitation  1 447 000,00  1 462 495,00 -15 495,00

7318 Autres impôts locaux ou assimilés  2 568,00 -2 568,00

73211 Attribution de compensation  551 248,00  547 971,78  3 276,22

73221 FNGIR  6 124,00  6 124,00

73223 Fds de péréquation des ress com et in  74 000,00  67 212,00  6 788,00

7336 Droits de place  700,00  818,00 -118,00

7337 Droits de stationnement  180,00  180,00

7351 Taxe sur la consommation finale d'éle  75 000,00  71 998,95  3 001,05

7381 Taxe addit.aux droits de mut.ou taxe p  70 000,00  76 102,56 -6 102,56

74 Dotations, subventions et participat  584 710,00  602 472,12 -17 762,12

7411 Dotation forfaitaire  182 000,00  178 512,00  3 488,00

74121 Dotation de solidarité rurale  120 000,00  139 870,00 -19 870,00

74127 Dotation nationale de péréquation  140 000,00  139 957,00  43,00

74718 Autres  1 710,00  1 871,56 -161,56

7473 Départements  23 000,00  43 960,00 -20 960,00

7478 Autres organismes  70 000,00  50 216,94  19 783,06

748314 Dotation unique compensations spécif  6 000,00  2 439,00  3 561,00

74832 Attribution du Fonds départemental de t  16 000,00  13 017,62  2 982,38

74834 Etat-Compens.au titre exonérations ta  6 000,00  3 802,00  2 198,00

74835 Etat-Compens.au titre exonérations ta  20 000,00  28 826,00 -8 826,00

75 Autres produits de gestion courante  31 300,00  26 420,14  4 879,86

751 Redevances concessions,brevets,li  2 300,00  2 300,00

752 Revenus des immeubles  29 000,00  26 416,94  2 583,06

758 Produits divers de gestion courante  3,20 -3,20

TOTAL GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

 3 189 862,00  3 273 181,31  0,00  0,00 -83 319,31

76 Produits financiers (b)  1,80 -1,80

764 Revenus des valeurs mobilières de pl  1,80 -1,80

77 Produits exceptionnels (c)  1 000,00  164 065,19 -163 065,19

7714 Recouvrement sur créances admises e  750,00 -750,00

773 Mandats annulés ou atteints déchéanc  450,94 -450,94

775 Produits des cessions d'immobilisation  150 000,00 -150 000,00

7788 Produits exceptionnels divers  1 000,00  12 864,25 -11 864,25

78 Reprises provisions semi-budgétaire(2)

TOTAL DES RECETTES REELLES
 = a + b + c + d

 3 190 862,00  3 437 248,30  0,00  0,00 -246 386,30
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III

A2SECTION DE FONCTIONNEMENT - DETAIL DES RECETTES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Titres
émis

Produits
rattachés

Restes à 
réaliser au 31/12

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

042 Opérations d�ordre de transfert entr  33 935,00  33 935,00(3, 4, 
5)

752 Revenus des immeubles  32 500,00  32 500,00

777 Quote-part des subv.d'inv.transf.au cp  1 435,00  1 435,00

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la (6)

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE  33 935,00  33 935,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT
= RECETTES REELLES + D'ORDRE

 3 224 797,00  3 471 183,30  0,00  0,00 -246 386,30

 1 072 687,71
Pour information 
R 002 Excédent

de fonctionnement reporté de N-1

Détail du calcul des ICNE au compte 7622

 0,00

 0,00

 0,00

Montant des ICNE de l'exercice

- Montant des ICNE de l'exercice N-1

= Différence ICNE N - ICNE N-1

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(2) Si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.
(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d�ordre, RF 042 = DI 040.
(4) Dont 776.
(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d�un inventaire permanent simplifié.
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CA 2017

MAIRIE DE THUMERIES

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES DEPENSES B1

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésMandats
émis

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

010 Stocks

20 Immobilisations incorporelles (hors  18 094,00  11 540,75  6 553,25

2031 Frais d'études  10 000,00  10 000,00

2051 Concessions et droits similaires  8 094,00  11 540,75 -3 446,75

204 Subventions d'équipement versées (

21 Immobilisations corporelles (hors o  1 145 608,41  893 681,99  77 588,42  174 338,00

2115 Terrains bâtis  500 000,00  500 000,00

2116 Cimetières  731,58 -731,58

2128 Autres agencements et aménagement  27 000,00  26 014,98  985,02

21311 Hôtel de ville  53 720,00  107 912,51 -54 192,51

21312 Bâtiments scolaires  44 789,63 -44 789,63

21318 Autres bâtiments publics  194 040,00  567 409,39  57 592,65 -430 962,04

2135 Instal.géné.,agencements,aménagem  12 727,99 -12 727,99

2151 Réseaux de voirie  134 000,00  9 563,84  13 125,60  111 310,56

2152 Installations de voirie  9 881,04 -9 881,04

21534 Réseaux d'électrification  38 194,21  38 194,21

21538 Autres réseaux  50 000,00  50 000,00

21571 Matériel roulant  1 956,00 -1 956,00

21578 Autre matériel et outillage de voirie  10 882,52  16 300,50 -5 417,98

2158 Autres install., matériel et outillage tec  80 000,00  16 059,93  2 958,00  60 982,07

2183 Matériel de bureau et matériel informa  37 600,00  36 313,04  3 912,17 -2 625,21

2184 Mobilier  850,00  9 439,37 -8 589,37

2188 Autres immobilisations corporelles  19 321,68  34 582,19 -15 260,51

22 Immobilisations reçues en affectat

23 Immobilisations en cours (hors op

Total des dépenses d'équipement  1 163 702,41  905 222,74  77 588,42  180 891,25

10 Dotations, fonds divers et reserves 

13 Subventions d'investissement reçu

16 Emprunts et dettes assimilés  153 350,00  152 962,80  387,20

1641 Emprunts en euros  153 000,00  152 212,80  787,20

165 Dépôts et cautionnements reçus  350,00  750,00 -400,00

18 Compte de liaison : affectation (BA, 

26 Participations et créances ratt. à de

27 Autres immobilisations financières 

020 Dépenses imprévues  85 000,00

Total des dépenses financières  238 350,00  152 962,80  0,00  387,20

Total des dépenses d'opérations pour 
compte de tiers

 0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES  1 402 052,41  1 058 185,54  77 588,42  181 278,45

040 Opération d'ordre transfert entre se  33 935,00  33 935,00

Reprise sur autofinancement antér  33 935,00  33 935,00

13911 Etat et établissements nationaux  1 435,00  1 435,00

16878 Autres organismes et particuliers  32 500,00  32 500,00

041 Opérations patrimoniales  16 541,91  16 541,91(7)

2132 Immeubles de rapport  16 541,91  16 541,91
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CA 2017

MAIRIE DE THUMERIES

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES DEPENSES B1

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésMandats
émis

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE  50 476,91  50 476,91  0,00  0,00

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT
= DEPENSES REELLES + D'ORDRE

 1 452 529,32  1 108 662,45  77 588,42  181 278,45

 0,00
Pour information

D 001 Solde d'exécution négatif reporté de N-1

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d�équipement.
(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre d�opérations d�ordre, DI 040=RF 042.
(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l�établissement applique le régime des 
provisions budgétaires.
(6) Dont 192.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d�ordre, DI 041= RI 041.
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CA 2017

MAIRIE DE THUMERIES

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES RECETTES B2

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésTitres
émis

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

010 Stocks

13 Subventions d'investissement reçu  142 910,50  48 314,25  94 596,25

1311 Etat et établissements nationaux  6 360,00  6 360,00

13151 GFP de rattachement  100 000,00  100 000,00

1323 Départements  25 221,00  24 521,00  700,00

1341 Dotation d'équipement des territoires r  11 329,50  17 433,25 -6 103,75

16 Emprunts et dettes assimilés (sf 1  377 955,44  300 000,00  77 955,44

1641 Emprunts en euros  377 955,44  300 000,00  77 955,44

20 Immobilisations incorporelles (sf 2

204 Subventions d'équipement versées 

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectat

23 Immobilisations en cours

Total des recettes d'équipement (sauf 138)  520 865,94  348 314,25  0,00  172 551,69

10 Dotations, fonds divers et reserves  50 350,00  73 458,70 -23 108,70

10222 FCTVA  10 350,00  14 864,34 -4 514,34

10223 TLE  618,00 -618,00

10226 Taxe d'aménagement  40 000,00  57 976,36 -17 976,36

138 Autres subv. d'inv. non transférabl

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Compte de liaison : affectation (BA, 

26 Participations et créances ratt. à de

27 Autres immobilisations financières 

024 Produits des cessions d'immobilisa  20 000,00

Total des recettes financières  70 350,00  73 458,70  0,00 -23 108,70

Total des recettes d'opérations pour 
compte de tiers

 0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES  591 215,94  421 772,95  0,00  149 442,99

021 Virement de la section de fonctionn  365 000,00

040 Opérations d'ordre de transfert ent  49 767,81  199 767,81 -150 000,00(3, 4)

192 Plus ou moins-values sur cessions d'  89 164,42 -89 164,42

21318 Autres bâtiments publics  60 386,58 -60 386,58

2132 Immeubles de rapport  449,00 -449,00

2802 Frais liés doc. urbanisme & numérisatio  5 125,00  5 125,00

28031 Frais d'études  1 488,00  1 488,00

28041512 Bâtiments et installations  4 000,00  4 000,00

28051 Concessions et droits similaires  5 810,00  5 810,00

28152 Installations de voirie  317,00  317,00

281561 Matériel roulant  2 322,00  2 322,00

281571 Matériel roulant  2 409,00  2 409,00

28158 Autres install., matériel et outillage tec  4 380,23  4 380,23

28182 Matériel de transport  7 106,26  7 106,26

28183 Matériel de bureau et informatique  4 828,00  4 828,00

28184 Mobilier  2 747,00  2 925,00 -178,00

28185 Cheptel  178,00  178,00

28188 Autres immobilisations corporelles  9 057,32  9 057,32
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CA 2017

MAIRIE DE THUMERIES

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES RECETTES B2

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésTitres
émis

Libellé (1)Chap. / 
Art.  (1)

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT 

DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

 414 767,81  199 767,81  0,00 -150 000,00

041 Opérations patrimoniales  16 541,91  16 541,91(5)

21318 Autres bâtiments publics  16 541,91  16 541,91

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE  431 309,72  216 309,72  0,00 -150 000,00

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
= RECETTES REELLES + D'ORDRE

 1 022 525,66  638 082,67  0,00 -557,01

 430 003,66
Pour information

R 001 Solde d'exécution positif reporté de N-1

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(3) Cf. définition du chapitre des opérations d�ordre, RI 040 = DF 042.
(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l�établissement applique le régime des 
provisions budgétaires.
(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d�ordre, DI 041= RI 041. 
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DETAIL DES CHAPITRES D'OPERATION D'EQUIPEMENT B3

III

MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

OPERATION D'EQUIPEMENT N°

LIBELLE :

POUR INFORMATION

Chap.
/

Art.

Libellé
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Eléments afférents à l'exercice

Mandats
émis

Crédits
annulés

Restes à
réaliser

au
31/12

Cumul des
réalisations

Pour mémoire

DEPENSES A B

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Eléments afférents à l'exercice

Titres
émis

Crédits
annulés

Restes à
réaliser

au
31/12

Cumul des
réalisations

Pour mémoireRECETTES (répartition)
(Pour information)

TOTAL RECETTES AFFECTEES C D

Solde du financement

Recettes - Dépenses

Pour l'exercice En cumulé

C-A D-B

(1) Ouvrir un cadre par opération.
(2) Indiquer si l�opération est présentée pour vote ou pour information.
(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(4) Réalisations antérieures + réalisation de l�exercice.
(5) Indiquer le signe algébrique.
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

01
Opérations non 

ventilables

0
Serv.généraux des 

administrations
publiques locale

1
Sécurité et salubrité 

publiques

2
Enseignement - 

formation

Libellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  ............  ............  ............ 305 920,37  982 729,65  257 822,76  661 326,98 ............

     Réalisations  ............  ............  ............ 305 920,37  982 729,65  257 822,76  661 326,98 ............

011 Charges à caractère général  ............  ..............  ............ 4 875,27  274 771,20  11 007,34  241 443,52 ................
012 Charges de personnel et frais assi  ............  ............  ............ 17 809,56  557 428,21  122 803,31  416 623,46 ..............
014 Atténuations de produits  ................................  ................................  ................................ 21 804,62 ..............
65 Autres charges de gestion courant  ............  ............  ................................ 136 739,24  124 012,11 ................................
66 Charges financières  ................................  ................................  ................................ 58 893,61 ..............
67 Charges exceptionnelles  ..............  ................................  ................ 2 769,50  13 601,00  3 260,00 ................
68 Dotations provisions semi-budgétai  ....................  ................................  ................................ 190,00 ................................
022 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

023 Virement à la section d'investissem  ................................  ................................  ................................ ................................
042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ 199 767,81 ............
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

RECETTES  ............  ......................  ............ 3 939 767,24  139 897,94  61,00  164 032,35 ........

     Réalisations  ............  ......................  ............ 3 939 767,24  139 897,94  61,00  164 032,35 ........

013 Atténuations de charges  ............  ................................  ................................ 1 435,00  120 067,43 ................
70 Produits des services, domaine et v  ..............  ......................  ............ 145,27  16 192,20  61,00  163 752,49 ....................
73 Impôts et taxes  ....................  ................................  ................................ 2 162 473,34  818,00 ........
74 Dotations, subventions et particip  ................  ................................  .................... 506 533,62  1 761,56  279,86 ............
75 Autres produits de gestion courant  ................................  ................................  ................................ ................................
76 Produits financiers  ................................  ................................  ................................ 1,80 ........................
77 Produits exceptionnels  ................  ................................  ................................ 162 555,50  1 058,75 ............
78 Reprises provisions semi-budgétair  ................................  ................................  ................................ ................................

042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ 33 935,00 ..............
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ 1 072 687,71 ........

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ..........  ..........  .......... 3 633 846,87 -842 831,71 -257 761,76 -497 294,63 ........
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

3
Culture

4
Sport et jeunesse

5
Interventions

sociales et santé

6
Famille

Libellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  ............  ................................  .............. 99 558,24  418 893,17  44 603,94 ..............

     Réalisations  ............  ................................  .............. 99 558,24  418 893,17  44 603,94 ..............

011 Charges à caractère général  ............  ................................  ................ 49 482,73  102 154,91  4 989,97 ..............
012 Charges de personnel et frais assi  ............  ................................  .............. 50 075,51  316 675,19  39 613,97 ..............
014 Atténuations de produits  ................................  ................................  ................................ ................................
65 Autres charges de gestion courant  ................................  ................................  ................................ ................................
66 Charges financières  ................................  ................................  ................................ ................................
67 Charges exceptionnelles  ......................  ................................  ................................ 63,07 ................................
68 Dotations provisions semi-budgétai  ................................  ................................  ................................ ................................
022 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

023 Virement à la section d'investissem  ................................  ................................  ................................ ................................
042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ ................................
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

RECETTES  ............  ................................  .............. 10 796,33  150 726,44  42 522,89 ..............

     Réalisations  ............  ................................  .............. 10 796,33  150 726,44  42 522,89 ..............

013 Atténuations de charges  ................................  ................................  ................................ ................................
70 Produits des services, domaine et v  ..............  ................................  .............. 4 303,35  56 468,20  42 522,89 ................
73 Impôts et taxes  ................................  ................................  ................................ ................................
74 Dotations, subventions et particip  ..............  ................................  ................................ 93 897,08 ................................
75 Autres produits de gestion courant  ................................  ................................  ................................ 6 403,20 ................
76 Produits financiers  ................................  ................................  ................................ ................................
77 Produits exceptionnels  ....................  ................................  ................................ 89,78  361,16 ......................
78 Reprises provisions semi-budgétair  ................................  ................................  ................................ ................................

042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ ................................
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ..........  ................................  ..............-88 761,91 -268 166,73 -2 081,05 ............
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

7
Logement

8
Aménagement et 
services urbains, 
environnement

9
Action économique

TOTALLibellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  ............  ................................  ........ 18 336,55  473 186,17  3 262 377,83 ..............

     Réalisations  ............  ................................  ........ 18 336,55  473 186,17  3 262 377,83 ..............

011 Charges à caractère général  ............  ................................  ............ 4 726,00  216 682,00  910 132,94 ................
012 Charges de personnel et frais assi  ............  ................................  ........ 13 607,37  256 504,17  1 791 140,75 ..............
014 Atténuations de produits  ................................  ................................  ..............  21 804,62 ................................
65 Autres charges de gestion courant  ................................  ................................  ............  260 751,35 ................................
66 Charges financières  ................................  ................................  ..............  58 893,61 ................................
67 Charges exceptionnelles  ................................  ................................  .............. 3,18  19 696,75 ........................
68 Dotations provisions semi-budgétai  ................................  ................................  ....................  190,00 ................................
022 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

023 Virement à la section d'investissem  ................................  ................................  ................................ ................................
042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ............  199 767,81 ................................
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

RECETTES  ..............  ................................  ........ 21 883,12  74 183,70  4 543 871,01 ..............

     Réalisations  ..............  ................................  ........ 21 883,12  74 183,70  4 543 871,01 ..............

013 Atténuations de charges  ................................  ................................  ............  121 502,43 ................................
70 Produits des services, domaine et v  ................  ................................  ............ 1 866,18  2 004,75  287 316,33 ................
73 Impôts et taxes  ..............  ................................  ........ 72 178,95  2 235 470,29 ................................
74 Dotations, subventions et particip  ................................  ................................  ............  602 472,12 ................................
75 Autres produits de gestion courant  ................................  ................................  .............. 20 016,94  26 420,14 ..............
76 Produits financiers  ................................  ................................  ........................  1,80 ................................
77 Produits exceptionnels  ................................  ................................  ............  164 065,19 ................................
78 Reprises provisions semi-budgétair  ................................  ................................  ................................ ................................

042 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ..............  33 935,00 ................................
043 Op. d'ordre à l'intérieur de la sectio  ................................  ................................  ................................ ................................

002 Résultat reporté  ................................  ................................  ........  1 072 687,71 ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ..........  ................................  ........ 3 546,57 -399 002,47  1 281 493,18 ................
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MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

01
Opérations non 

ventilables

0
Serv.généraux des 

administrations
publiques locale

1
Sécurité et salubrité 

publiques

2
Enseignement - 

formation

Libellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

INVESTISSEMENT

DEPENSES  ............  ................  .............. 202 689,71  171 763,10  1 501,20  86 249,01 ............

     Réalisations  ............  ................  .............. 202 689,71  168 805,10  1 501,20  82 336,84 ............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
20 Immobilisations incorporelles  ..............  ................................  ................................ 11 540,75 ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ............  ................  .............. 156 514,35  1 501,20  82 336,84 ................................
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ................................  ................................  ................................ ................................
16 Emprunts et dettes assimilés  ....................  ................................  ................................ 152 212,80  750,00 ............
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
020 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

040 Opérations d'ordre transfert entre s  ................................  ................................  ................................ 33 935,00 ..............
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ................................ 16 541,91 ..............

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................  ................................  ................ 2 958,00  3 912,17 ................................

RECETTES  ..............  ................................  ................ 716 477,99  30 533,90  3 260,00 ............

     Réalisations  ..............  ................................  ................ 716 477,99  30 533,90  3 260,00 ............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ..............  ................................  ................ 12 188,25  15 051,56  3 260,00 ..............
16 Emprunts et dettes assimilés  ................................  ................................  ................................ ................................
20 Immobilisations incorporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ..............  ................................  ................................ 57 976,36  15 482,34 ..............
138 Autres subv. d'inv. non transférabl  ................................  ................................  ................................ ................................
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
024 Produits des cessions d'immobilisa  ................................  ................................  ................................ ................................

021 Virement de la section de fonction  ................................  ................................  ................................ ................................
040 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ 199 767,81 ............
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ................................ 16 541,91 ..............

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ 430 003,66 ............
Autres recettes  ................................  ................................  ................................ 89 164,42 ..............

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ..........  ..............  ............ 513 788,28 -141 229,20 -1 501,20 -82 989,01 ............
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ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

3
Culture

4
Sport et jeunesse

5
Interventions

sociales et santé

6
Famille

Libellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

INVESTISSEMENT

DEPENSES  ..............  ................  ................ 540 715,31  90 213,48  8 216,16  3 217,68 ............

     Réalisations  ..............  ................  ................ 487 444,86  90 213,48  5 842,16  3 217,68 ............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
20 Immobilisations incorporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ..............  ................  ................ 487 444,86  90 213,48  5 842,16  3 217,68 ............
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ................................  ................................  ................................ ................................
16 Emprunts et dettes assimilés  ................................  ................................  ................................ ................................
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
020 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

040 Opérations d'ordre transfert entre s  ................................  ................................  ................................ ................................
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ................................ ................................

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................  ................................ 53 270,45  2 374,00 ..............

RECETTES  ................................  ................................  ................................ 300 000,00 ............

     Réalisations  ................................  ................................  ................................ 300 000,00 ............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ................................  ................................  ................................ ................................
16 Emprunts et dettes assimilés  ................................  ................................  ................................ 300 000,00 ............
20 Immobilisations incorporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ................................  ................................  ................................ ................................
138 Autres subv. d'inv. non transférabl  ................................  ................................  ................................ ................................
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
024 Produits des cessions d'immobilisa  ................................  ................................  ................................ ................................

021 Virement de la section de fonction  ................................  ................................  ................................ ................................
040 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ................................ ................................
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ................................ ................................

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................
Autres recettes  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ............  ..............  ..............-240 715,31 -90 213,48 -8 216,16 -3 217,68 ..........
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IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN
A1PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

7
Logement

8
Aménagement et 
services urbains, 
environnement

9
Action économique

TOTALLibellés

A1 - PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION

INVESTISSEMENT

DEPENSES  ..............  ................................  ........ 28 716,19  52 969,03  1 186 250,87 ..............

     Réalisations  ..............  ................................  ........ 26 767,99  39 843,43  1 108 662,45 ..............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
20 Immobilisations incorporelles  ................................  ................................  ..............  11 540,75 ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ..............  ................................  ............ 26 767,99  39 843,43  893 681,99 ..............
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ................................  ................................  ................................ ................................
16 Emprunts et dettes assimilés  ................................  ................................  ............  152 962,80 ................................
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
020 Dépenses imprévues  ................................  ................................  ................................ ................................

040 Opérations d'ordre transfert entre s  ................................  ................................  ..............  33 935,00 ................................
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ..............  16 541,91 ................................

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ................................ ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ..............  ................................  .............. 1 948,20  13 125,60  77 588,42 ................

RECETTES  ................................  ................................  ........ 17 814,44  1 068 086,33 ..............

     Réalisations  ................................  ................................  ........ 17 814,44  1 068 086,33 ..............

010 Stocks  ................................  ................................  ................................ ................................
13 Subventions d'investissement reç  ................................  ................................  .............. 17 814,44  48 314,25 ..............
16 Emprunts et dettes assimilés  ................................  ................................  ............  300 000,00 ................................
20 Immobilisations incorporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
204 Subventions d'équipement versées  ................................  ................................  ................................ ................................
21 Immobilisations corporelles  ................................  ................................  ................................ ................................
22 Immobilisations reçues en affectat  ................................  ................................  ................................ ................................
23 Immobilisations en cours  ................................  ................................  ................................ ................................

10 Dotations, fonds divers et reserves  ................................  ................................  ..............  73 458,70 ................................
138 Autres subv. d'inv. non transférabl  ................................  ................................  ................................ ................................
18 Compte de liaison : affectation (B  ................................  ................................  ................................ ................................
26 Participations et créances ratt. à d  ................................  ................................  ................................ ................................
27 Autres immobilisations financières  ................................  ................................  ................................ ................................
024 Produits des cessions d'immobilisa  ................................  ................................  ................................ ................................

021 Virement de la section de fonction  ................................  ................................  ................................ ................................
040 Opérations d'ordre de transfert en  ................................  ................................  ............  199 767,81 ................................
041 Opérations patrimoniales  ................................  ................................  ..............  16 541,91 ................................

001 Résultat reporté  ................................  ................................  ............  430 003,66 ................................
Autres recettes  ................................  ................................  ..............  89 164,42 ................................

     Restes à réaliser au 31/12  ................................  ................................  ................................ ................................

SOLDE  ............  ................................  ..........-10 901,75 -52 969,03 -118 164,54 ............

Page 26



MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A2.1

A2.1 - DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Montant
maximum

autorisé au
01/01/2017

Encours restant
dû au

31/12/2017

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer 

le numéro de contrat)

Date de la 
décision

de réaliser
la ligne

de trésorerie
(2)

Montant des
tirages
2017

Montant des remboursements 2017

Intérêts
(3)

Remboursement
du tirage

5191 - Avances du Trésor

Néant

5192 - Avances de trésorerie

Néant

51931 - Lignes de trésorerie

Néant

51932 - Lignes de trésorerie liées à un emprunt

Néant

5194 - Billet de trésorerie

Néant

5198 - Autres crédits de trésorerie

Néant

519 - Crédits de trésorerie (total)

(1) Circulaire n°NOR : INTB8900071C du 22/02/1989;
(2) Indiquer la date de délibération de l'assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de décision de l'ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par l'organe délibérant 
(l'article L.2122-22 du CGCT).

(3) Il s'agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de 
trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 6618.
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REPARTITION PAR NATURE DE DETTE

IV - ANNEXES IV

A2.2

A2.2 - REPARTITION PAR NATURES DE DETTES (hors 16449 et 166)

Organisme prêteur
ou chef de file

Nature
(Pour chaque ligne,

indiquer le numéro de contrat)

Périodicité
des

rembour-
sements

(6)

Taux initial

Niveau
de taux

(5)

Taux
actuariel

Date
de

signature

Date
d'émission

ou
date de
mobili-
sation

(1)

Date
du

premier
rembour-
sement

Type
de

taux
d'intérêt

(3)

Index
(4)

Devise Profil
d'amo
rtisse
ment

(7)

Catégorie
d'emprunt

(8)

Possi
bilité

de
rembour
sement
anticipé
partiel

O/N

Nominal
(2)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

163 Emprunts obligataires (Total)

Néant

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (Total)  2 864 395,96

1641 Emprunts en euros  2 864 395,96

CREDIT AGRICOLE NORD DE FRANCEPRET 10000536833 04/10/2017 19/01/2018  300 000,00 F  1,59 EUR T P A-1N 1,59

CAISSE D EPARGNE NORD FRANCE EURPRET 7115868/3063383 19/03/2003 25/03/2003  250 000,00 F  4,20 EUR A P A-1N 4,20

CREDIT AGRICOLE NORD DE FRANCEPRET 99141034347 14/12/2005 15/01/2007  200 000,00 F  3,63 EUR A P A-1N 3,63

CREDIT AGRICOLE NORD DE FRANCEPRET 99143369010 16/11/2007 15/04/2008  300 000,00 F  4,69 EUR T P A-1N 4,69

CREDIT AGRICOLE NORD DE FRANCEPRET 99144087638 06/06/2008 02/01/2009  300 000,00 F  4,67 EUR A P A-1N 4,67

CAISSE FRANCAISE DE FINANCEMENTPRET MON270203 08/04/2010 01/01/2011  534 395,96 F  5,33 EUR A P A-1N 5,33

SOCIETE GENERALEPRET18312001 20/07/2010 30/07/2011  160 000,00 F  4,00 EUR A P A-1N 4,00

CAISSE FRANCAISE DE FINANCEMENTPRET264990 17/04/2009 01/07/2010  300 000,00 F  4,67 EUR A P A-1N 4,67

CAISSE D EPARGNE NORD FRANCE EURPRET59620020041 19/04/2002 25/07/2002  520 000,00 F  5,29 EUR A P A-1N 5,29

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)

Néant

167 Emprunts et dettes assortis de conditions partic. (Total)

Néant

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total)

TOTAL GENERAL  2 864 395,96

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(8) Catégorie d'emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : EURIBOR 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l'origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(7) Indiquer C pour amortissement annuel constant, P pour amortissement annuel progressif, F pour in fine, X pour autres à préciser.
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REPARTITION PAR NATURE DE DETTE

IV - ANNEXES IV

A2.2

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

ICNE
de

l'exercice

Emprunts et dettes au 31/12/2017

Charges
d'intérêt

(15)

Intérêts
perçus (le

cas échéant)
(16)

Taux d'intérêt
Durée
rési-

duelle
(en an-
nées)

Capital
restant dû

au 31/12/2017

Annuité de l'exercice

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date du 

vote du 
budget (14)

Index
(13)

Type
de

taux
(12)

Catégorie
d'emprunt

après
couverture
éventuelle

(11)

Montant
couvert

Cou
ver

ture ?
O/N
(10)

Capital

A2.2 - REPARTITION PAR NATURES DE DETTES (hors 16449 et 166) (suite)

163 Emprunts obligataires (Total)  0,00  0,00  0,00 0,00  0,00  0,00

Néant

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (Total)  152 212,80  63 379,47  42 921,91 0,00  1 489 249,31  0,00

1641 Emprunts en euros  152 212,80  63 379,47  42 921,91 0,00  1 489 249,31  0,00

PRET 10000536833  0,00  0,00  937,92 0,00  300 000,00  0,00 1,59 16,00 FN

PRET 7115868/3063383  20 999,83  1 801,03  702,04 0,00  21 881,82  0,00 4,20 2,00 FN

PRET 99141034347  9 967,85  4 270,40  3 745,71 0,00  107 673,99  0,00 3,63 10,00 FN

PRET 99143369010  13 973,94  9 226,70  1 836,40 0,00  187 946,84  0,00 4,69 11,00 FN

PRET 99144087638  20 036,24  7 542,34  6 569,94 0,00  141 469,87  0,00 4,67 7,00 FN

PRET MON270203  14 238,03  23 951,08  23 127,77 0,00  435 125,53  0,00 5,33 19,00 FN

PRET18312001  4 862,44  5 376,01  2 159,03 0,00  129 645,31  0,00 4,00 19,00 FN

PRET264990  19 616,37  8 645,21  3 843,10 0,00  165 505,95  0,00 4,67 8,00 FN

PRET59620020041  48 518,10  2 566,70  0,00 0,00  0,00  0,00 5,29 1,00 FN

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)  0,00  0,00  0,00 0,00  0,00  0,00

Néant

167 Emprunts et dettes assortis de conditions partic. (Total)  0,00  0,00  0,00 0,00  0,00  0,00

Néant

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total)  0,00  0,00  0,00 0,00  0,00  0,00

TOTAL GENERAL  152 212,80  63 379,47  42 921,91 0,00  1 489 249,31  0,00

(9) S'agissant des emprunts assortis d'une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l'exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau " détail des opérations de couverture ".

(11) Catégorie d'emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales). En cas de couverture partielle, indiquer plusieurs 
catégories d'emprunt (exemple : A-1 ; C-3).

(12) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner le ou les index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(16) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.
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ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

A2.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés 
par structure de taux

selon le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat)

(1)

Organisme prêteur
ou chef de file

REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX

Nominal
(2)

Capital
restant dû

au
31/12/2017

(3)

% par
type

de taux 
selon le 
capital
restant

dû

IV

A2.3

Type
d'in-
dices

(4)

Taux
maximal
 après

couverture
éventuelle

(8)

Coût
de sortie

(7)

Taux
 maximal

(6)

Taux
 minimal

(5)

Durée
du

contrat

Dates
des

périodes
bonifiées

Niveau
du taux 

au
31/12/20

17(9)

Intérêts
payés au 
cours de 
l'exercice

(10)

Intérêts
perçus au 
cours de 
l'exercice

(le cas 
échéant)

(11)

TOTAL ()

TOTAL ()

Echange de taux, taux variable 
simple plafonné (cap) ou encadré 

(tunel) (A)

NEANT

TOTAL (A)

Barrière simple (B)

NEANT

TOTAL (B)

Option d'échange (C)

NEANT

TOTAL (C)

Multiplicateur jusqu'à 3 ou 
multiplicateur jusqu'à 5 capé (D)

NEANT

TOTAL (D)

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)

NEANT

TOTAL (E)

Autres types de structure (F)

NEANT

TOTAL (F)

TOTAL GENERAL
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ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

A2.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés 
par structure de taux

selon le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat)

(1)

Organisme prêteur
ou chef de file

REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX

Nominal
(2)

Capital
restant dû

au
31/12/2017

(3)

% par
type

de taux 
selon le 
capital
restant

dû

IV

A2.3

Type
d'in-
dices

(4)

Taux
maximal
 après

couverture
éventuelle

(8)

Coût
de sortie

(7)

Taux
 maximal

(6)

Taux
 minimal

(5)

Durée
du

contrat

Dates
des

périodes
bonifiées

Niveau
du taux 

au
31/12/20

17(9)

Intérêts
payés au 
cours de 
l'exercice

(10)

Intérêts
perçus au 
cours de 
l'exercice

(le cas 
échéant)

(11)

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à couriri sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture 
éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice en euro / 2 : Indices inflation française ou zone euros ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone 
euro / 4 : Indices hors zone euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écart d'indices hors zone euros / 6 : autres indices.

(8) Montant, index ou formule.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l''année.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(10) Indiquer les intérêts dûs au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 768.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/2017 ou le cas échéant, à la prochaine date d'échéance.
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A2.4

IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS

A2.4 - TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS (1)

Structures

Indices
sous-jacents

(2)
Indices inflation française 

ou zone euro ou écart 
entre ces indices

(3)
Ecarts d'indices zone euro

(4)
Indices hors zone euro et 
écarts d'indices dont l'un 
est un indice hors zone 

euro

(5)
Ecarts d'indices
hors zone euro

(6)
Autres indices

(1)
Indices zone euro

 8

 100,00

 1 341 462,17

(A) Taux simple. Taux 
variable simple. Echange 
de taux fixe contre taux 

variable ou inversement. 
Echange de taux 

structuré contre taux 
variable ou taux fixe 
(sens unique). Taux 

variable simple plafonné 
(cap) ou encadré (tunnel)

(B) Barrière simple.
Pas d'effet de levier

(C) Option d'échange 
(swaption)

(D) Multiplicateur 
jusqu'à 3; multiplicateur 

jusqu'à 5 capé

(E) Multiplicateur 
jusqu'à 5

(F) Autres types de 
structures

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

Nb
produits

% de
l'encours

Montant
en euros

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

% enc.

% enc.

% enc.

% enc.

% enc.

Mtt �

Mtt �

Mtt �

Mtt �

Mtt �

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/2017 après opérations de couverture éventuelles.
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MAIRIE DE THUMERIES
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IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A2.5

A2.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments
de couverture

(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat)

Primes
payées

pour
l'achat

d'option

Primes
reçues
pour la 
vente

d'option

Emprunt couvert

Capital
restant
dû au

31/12/2017

Primes éventuelles
Montant

des
commis-

sions
diverses

Périodicité
de

réglement
des

intérêts
(4)

Date
de
fin
du

contrat

Date
de

début
du

contrat

Nature
de la
cou-
ver-
ture

(chan-
ge ou
taux)

Type
de cou-
verture

(3)

Date
de fin

du
contrat

Organisme
cocontractant

Instrument de couverture

Référence de
l'emprunt
couvert

Notionnel de
l'instrument

de couverture

Taux fixe (total)

Néant

Taux variable simple (total)

Néant

Taux complexe (total) (2)

Néant

Total

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s'agit d'un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un SWAP, d'une option (CAP, FLOOR, TUNNEL, SWAPTION).

(4) Indiquer la périodicité de réglement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.

A2.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Charges et produits constatés
depuis l'origine du contrat

Charges
c/668

Produits
c/768

Instruments de 
couverture

(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Catégorie d'emprunt (8)

Index
(5)

Niveau de taux
(6)

Avant opération
de couverture

Après opération
de couverture

Taux payé Taux reçu (7)

Index Niveau de taux

Référence de
l'emprunt
couvert

Taux fixe (total)

Néant

Taux variable simple (total)

Néant

Taux complexe (total) (2)

Néant

Total

(5) Indiquer l'index utilisé ou la formule de taux.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un swap.

(8) Catégorie d'emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l�année.
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MAIRIE DE THUMERIES
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT

IV

A2.6

Année

Année de 
mobilisation et profil 

d'amortissement
de l'emprunt 

A2.6 - REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN

Organisme prêteur
ou chef de file

Profil
(5)

Capital
réaménagé

Capital restant 
dû au 

31/12/2017

Date
du

refinan-
cement

Emprunts (2)
(Pour chaque ligne,

indiquer le numéro de contrat)

Total des dépenses au c/166

Refinancement de dette (3)

  NEANT

Total des recettes au c/166

Refinancement de dette (4)

  NEANT

(1) Les opérations de refinancement de dette consistent en un remboursement d'un emprunt auprès d'un établissement de crédit suivi de la souscription d'un nouvel emprunt. Pour cette raison, les dépenses et les 
recettes du c/166 sont équilibrées.

(3) Il s'agit de retracer les caractéristiques avant réaménagement des emprunts ayant fait l'objet d'un remboursement anticipé avec refinancement.

(4) Il s'agit de retracer les caractéristiques après réaménagement des emprunts de refinancement.

(5) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres à préciser.

(2) Pour les emprunts de refinancement, indiquer le nouveau numéro de contrat suivi, entre parenthèses, de la référence de l'emprunt quitté.
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT

IV

A2.6

Périodicité
des rembour-

sements
(6)

ICNE de
l'exercice

Annuité de l'exercice

Intérêts
(13)

Capital

EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT (1)

Niveau de taux
(9)

Index
(8)

Durée
résiduelle

Coût de sortie (10)

Type
(11)

Montant
(12)

Caractéristiques du taux

Type de taux 
(7)

(6) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; T : trimestrielle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; X autre.

(7) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de réference et d'une marge exprimée en 
point de pourcentage).

(8) Indiquer le type d'index (ex : EURIBOR 3 mois).

(9) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour un emprunt à taux variable, indiquer le niveau du taux constaté à la date du refinancement.

(10) Il s'agit de retracer les caractéristiques de l'indemnité de remboursement anticipé due relative à l'emprunt quitté.

(11) Il s'agit des intérêts dûs au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dûs au titre du contrat d'échange éventuel et 
comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer A pour autofinancement, C pour capitalisation, T pour intégration dans le taux du nouvel emprunt, D pour allongement de durée.

(12) Indiquer le coût de sortie uniquement en cas d'autofinancement et de capitalisation.
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
EMPRUNTS RENEGOCIES AU COURS DE L'ANNEE N

IV

A2.7

A2.7 - EMPRUNTS RENEGOCIES AU COURS DE L'ANNEE N (1)

Organisme
prêteur

CapitalIntérêts

ICNE de 
l'exercice

Capital restant 
dû au

31/12/2017

Profil
d'amort. et 
périodicité

de rembt (6)

Cont.
ini-
tial

Cont.
rené-
gocié

Contrat
initial

Contrat
renégocié (5)

NominalTaux (2)

Contrat initial Contrat renégocié

Type
taux (3)

Index
(4)

Taux
act.

Date
de

sous-
cription

du
contrat
initial

Date
de

rené-
gocia-

tion

Durée
résiduelle en 

années

Cont.
ini-
tial

Cont.
rené-
gocié

Type
taux (3)

Index
(4)

Taux
act.

N° du contrat 
d'emprunt

Annuité payée dans 
l'exercice (s'il y a lieu)

Néant

 0,00  0,00  0,00  0,00 0,00 0,00TOTAL

(3) Indiquer : F : fixe ; V : variable simple ; C  complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer la nature de l'index retenu (exemple : EURIBOR 3 mois).

(6) Faire figurer 2 lettres : - Pour le profil d'amortissement indiquer : C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres.

(2) Taux à la date de renégociation.

(5) Nominal à la date de renégociation.

(6) Faire figurer 2 lettres : - Pour la périodicité de remboursement indiquer A : annuelle ; T : trimestrielle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; X : autre.

(1) Inscrire les emprunts renégociés au cours de l'exercice N.
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IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

DETTE POUR FINANCER L'EMPRUNT D'UN AUTRE ORGANISME

AUTRES DETTES

A2.8

A2.9

A2.8 - DETTE POUR FINANCER L'EMPRUNT D'UN AUTRE ORGANISME (1)

Dont

CapitalIntérêts
(3)

Annuité à 
payer au 
cours de 
l'exercice

Dette en 
capital au 

31/12/2017 de 
l'exercice

Dette en 
capital à 
l'origine

(2)

REPARTITION PAR PRÊTEUR

TOTAL
Auprès des organismes de droit privé

Caisse du crédit agricole
Caisse des dépôts et consignations
Caisse d'épargne
Crédit Local de France / DEXIA
Crédit Foncier
Crédit Mutuel
Crédit National / NATEXIS
Banques étrangères
Organismes d'assurances
Autres prêteurs divers

Auprès des organismes de droit public
Néant

Dette provenant d'émissions obligataires
(ex : émissions publiques ou privées)

Néant
(1) Il s'agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l'emprunt au profit d'un autre organisme sans qu'il y 
ait pour autant transfert du contrat

(3) Il s'agit des intérêts dûs au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dûs au titre du contrat d'échange et 
comptabilisés à l'article 668

(2) La dette en capital à l'origine correspond à la part de dette prise en charge par la commune

A2.9 - AUTRES DETTES

Dette restanteDépenses de 
l'exercice

Montant initial 
de la dette

LIBELLES

Dettes pour subventions d'équipement à verser en annuités

Dettes pour travaux devant être réglées en plusieurs exercices

Dettes pour souscription au capital d'une SEM

Dettes pour location - ventes

Dettes pour location - acquisitions

Autres dettes à long ou moyen terme (sans réception de fonds)
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IV - ANNEXES

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

ETALEMENT DES PROVISIONS

IV

ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS
A3
A4
A5

Délibération du

Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s'amortissent sur un an (article R.2321-1 du CGCT) : 500,00 �

CHOIX DE L'ASSEMBLEE DELIBERANTE

Biens de faible valeur

A3 - AMORTISSEMENTS - METHODES UTILISEES

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

Procédure d'amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

Agencement, aménagement de bâtiments  15Linéaire

Aménagements extérieurs des batiments  20Linéaire

Autres  2Linéaire

Autres  5Linéaire

Autres  8Linéaire

Autres  10Linéaire

Bâtiments légers, abris  10Linéaire

Bâtiments légers, abris  20Linéaire

Equipements de garages, ateliers et outillage  10Linéaire

Logiciels  2Linéaire

Matériel Incendie  6Linéaire

Matériels informatiques  4Linéaire

Matériels informatiques  6Linéaire

Mobilier  10Linéaire

Mobilier  15Linéaire

mobiliers ECOLES  15Linéaire

Voitures  5Linéaire

Voitures  6Linéaire

A4 - ETAT DES PROVISIONS

Nature de la provision
Montant de la 
provision de 
l'exercice (1)

Date de 
constitution de 

la provision

Montant des 
provisions

constituées au
31/12/2017

Montant des 
reprises

SOLDE
Montant total 

des provisions 
constituées

PROVISIONS BUDGETAIRES

Prov. pour risques et charges (2)

NEANT

Page 38
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IV - ANNEXES

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

ETALEMENT DES PROVISIONS

IV

ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS
A3
A4
A5

Provision pour dépréciation (2)

NEANT

TOTAL PROVISIONS BUDGETAIRES

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES

Prov. pour risques et charges (2)

NEANT

Provision pour dépréciation (2)

NEANT

TOTAL PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES

(2) Indiquer l'objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ... ; provisions pour dépréciation des immobilisations de l'équipement ...).

(1) Provisions nouvelles ou abondement d'une provision déjà constituée;

Nature de la provision Objet Montant total 
de la 

provision à 
constituer

Durée

Montant
restant à 

provisionner

Montant des 
provisions

constituées au
31/12/2017

A5 - ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Provision
constituée au titre 

de l'exercice

NEANT

(1) Il s'agit des provisions figurant dans le tableau précédent "Etat des provisions" qui font l'objet d'un étalement.
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DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES - DEPENSES

IV

A6.1

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l'exercice

(BP + BS + DM + RAR 
N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES 
RESSOURCES PROPRES = A+B 

 239 435,00 I  153 647,80

16 Emprunts et dettes assimilées (A)  153 000,00  152 212,80

Emprunts en euros1641  153 000,00  152 212,80

Dépenses et transferts à déduire des ressources 
propres (B) 

 86 435,00  1 435,00

Etat et établissements nationaux13911  1 435,00  1 435,00

Dépenses imprévues020  85 000,00

 231 236,22 77 588,42 153 647,80

Op. de l'exercice
I

Solde d'exécution
D001 de l'exercice 

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des 
ressources propres

Restes à réaliser
en dépenses

au 31/12

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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RESSOURCES PROPRES

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES - RECETTES

IV

A6.2

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l'exercice

(BP + BS + DM + RAR 
N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b  485 117,81 III  123 226,51

Ressources propres externes de l'année (a)  50 350,00  73 458,70

FCTVA10222  10 350,00  14 864,34

TLE10223  618,00

Taxe d'aménagement10226  40 000,00  57 976,36

Ressources propres internes (b)(2)  434 767,81  49 767,81

Frais liés doc. urbanisme & numérisation c2802  5 125,00  5 125,00

Frais d'études28031  1 488,00  1 488,00

Bâtiments et installations2804151  4 000,00  4 000,00

Concessions et droits similaires28051  5 810,00  5 810,00

Installations de voirie28152  317,00  317,00

Matériel roulant281561  2 322,00  2 322,00

Matériel roulant281571  2 409,00  2 409,00

Autres install., matériel et outillage techni28158  4 380,23  4 380,23

Matériel de transport28182  7 106,26  7 106,26

Matériel de bureau et informatique28183  4 828,00  4 828,00

Mobilier28184  2 747,00  2 925,00

Cheptel28185  178,00

Autres immobilisations corporelles28188  9 057,32  9 057,32

Produits des cessions d'immobilisations024  20 000,00

Virement de la section de fonctionnement 021  365 000,00

Total
ressources

propres
disponibles

Opérations de 
l'exercice

III

Solde d'exécution
R001 de l'exercice 

précédent

TOTAL
IV

 123 226,51  430 003,66  553 230,17

Affectation
R1068 de l'exercice 

Restes à réaliser
en recettes

au 31/12

 231 236,22

 553 230,17

 321 993,95

Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres

Ressources propres disponibles

Solde

II

IV

V = IV - II (6)

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.
(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN

IV

A7.2.1
ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A 

LA TVA - SECTION DE FONCTIONNEMENT

(Article R. 2313-3 du CGCT - Services assujettis sans faire l'objet d'un budget distinct du budget général)

 (1)

A7.2.1 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES

DEPENSES - MANDATS EMIS

Articles (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général  0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés  0,00

65 Autres charges de gestion courante  0,00

66 Charges financières  0,00

67 Charges exceptionnelles  0,00

68 Dotations aux provisions(3)  0,00

014 Atténuations de charges  0,00

 0,00Total des dépenses réelles

042 Opérations d'ordre entre sections  0,00

043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section  0,00

 0,00Total des dépenses d'ordre

Total général  0,00

(1) Compléter par le nom du service.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l'établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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A7.2.1 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES

RECETTES - TITRES EMIS

Articles (2) Libellé (2) Montant

70 Produits services, domaine et ventes div  0,00

73 Impôts et taxes  0,00

74 Dotations et participations  0,00

75 Autres produits de gestion courante  0,00

76 Produits financiers  0,00

77 Produits exceptionnels  0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires  0,00

013 Atténuations de charges  0,00

 0,00Total des recettes réelles

042 Opérations d'ordre entre sections  0,00

043 Opérations d'ordre à l'intérieur de la section  0,00

 0,00Total des recettes d'ordre

Total général  0,00

(1) Compléter par le nom du service.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.

(3) Si la commune ou l'établissement a opté pour les provisions semi-budgétaires.
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN

IV

A7.2.2
ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET RECETTES DES SERVICES ASSUJETTIS A 

LA TVA - SECTION D'INVESTISSEMENT

(Article R. 2313-3 du CGCT - Services assujettis sans faire l'objet d'un budget distinct du budget général)

 (1)

A7.2.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES

DEPENSES - MANDATS EMIS

Articles (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00

13 Subventions d'investissement  0,00

16 Emprunts et dettes assimilées  0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations)  0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations)  0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations)  0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations)  0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations)  0,00

26 Participations et créances rattachées  0,00

27 Autres immobilisations financières  0,00

 0,00Total des dépenses réelles

040 Opérations ordre transfert entre sections  0,00

041 Opérations patrimoniales  0,00

 0,00Total des dépenses d'ordre

Total général  0,00

(1) Compléter par le nom du service.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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A7.2.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES

RECETTES - TITRES EMIS

Articles (2) Libellé (2) Montant

10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00

13 Subventions d'investissement  0,00

16 Emprunts et dettes assimilées  0,00

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations)  0,00

204 Subventions d'équipement versées (hors opérations)  0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations)  0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations)  0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations)  0,00

26 Participations et créances rattachées  0,00

27 Autres immobilisations financières  0,00

 0,00Total des recettes réelles

040 Opérations ordre transfert entre sections  0,00

041 Opérations patrimoniales  0,00

 0,00Total des recettes d'ordre

Total général  0,00

(1) Compléter par le nom du service.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par le service.
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IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN

IV

A7.3.1

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

ETAT DE LA REPARTITION DE LA TEOM

A7.3.1 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES

DEPENSES (1)

MontantArticle (2) Libellé (2)

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel et frais assimilés

65 Autres charges de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dotations provisions semi-budgétaires(3)

014 Atténuations de produits

022 Dépenses imprévues

Total des dépenses réelles

042 Opérations d�ordre de transfert entre sections

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la section de

023 Virement à la section d'investissement

Total des dépenses d'ordre

TOTAL GENERAL

A7.3.1 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES

RECETTES (1)

MontantArticle (2) Libellé (2)

Recettes issues de la TEOM

7331 Taxes d'enlèvement des ordures ménagères

Dotations et participations reçues

74 Dotations, subventions et participations

Autres recettes de fonctionnement éventuelles

70 Produits des services, domaine et ventes diverses

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprises provisions semi-budgétaires(3)

013 Atténuations de charges

Total des recettes réelles

042 Opérations d�ordre de transfert entre sections

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la section de

Total des recettes d'ordre

TOTAL GENERAL

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l�article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(3) Si la commune ou l�établissement applique les provisions semi-budgétaires. 
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ELEMENTS DU BILAN

IV

A7.3.2

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

ETAT DE LA REPARTITION DE LA TEOM

A7.3.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES

DEPENSES (1)

MontantArticle (2) Libellé (2)

Remboursement d'emprunts et dettes assimilées

Acquisitions d'immobilisations

Autres dépenses éventuelles

020 Dépenses imprévues

Total des dépenses réelles

040 Opérations d�ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des dépenses d'ordre

TOTAL GENERAL

A7.3.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES

RECETTES (1)

MontantArticle (2) Libellé (2)

Souscription d'emprunts et dettes assimilées

Dotations et subventions reçues

Autres recettes éventuelles

024 Produits des cessions d'immobilisations

Total des recettes réelles

040 Opérations d�ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

021 Virement de la section de fonctionnement

Total des recettes d'ordre

TOTAL GENERAL

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l�article L. 2313-1 du CGCT.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.

Page 47



MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

IV

A8
A9

A8 - ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense 
transférée

Date
 de la 
délib.

Montant de la 
dépense

transférée au 
compte 481

(I)

Montant amorti 
au titre des 
exercices

précédents
(II)

Montant de la 
dotation aux 

amort. de 
l'exercice
(c/6812)

(III)

Solde
(1)

Durée
de

l'étalt.
(en

mois)

TOTAL

      NEANT

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I - (II + III)

Exercice Nature de la dépense 
transférée

Date
 de la 
délib.

Montant de la 
dépense

transférée au 
compte 481

(I)

Montant amorti 
au titre des 
exercices

précédents
(II)

Montant de la 
dotation aux 

amort. de 
l'exercice
(c/6862)

(III)

Solde
(1)

Durée
de

l'étalt.
(en

mois)

TOTAL

      NEANT

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I - (II + III)
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ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

IV

A8
A9

A9 - CHAPITRE D'OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

Cumul des 
réalisations

avant
l'exercice

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Sur l'exercice

Réalisations Restes à 
réaliser

Intitulé de l'op. : 

Op. à
annuler

Cumul des
réalisations

au
31/12/2017

N° de l'op. : Date de délibération : 

DEPENSES (a)

NEANT

RECETTES (b)

NEANT

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu'en recettes.

(4) Indiquer le chapitre.

Page 49



MAIRIE DE THUMERIES

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN

IV

A10.1

A10.2

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - ENTREES

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - SORTIES

A10.1 - ETAT DES ENTREES D'IMMOBILISATIONS

Modalités d'acquisition Désignation du bien
Valeur d'acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l'amortissement

Acquisitions à titre onéreux

36 BARRIERES  1 434,40  10

ABRI BUS  6 348,00  317,00  20

ACHAT LABORATOIRE TEREOS POUR MEDIATHEQUE  481 293,25

ACHAT LAVE LINGE / SECHE LINGE / FRIGOS  1 807,96  10

ACHATS MATERIELS ESPACE VERT  2 708,03  10

AMENAGEMENT CLOTURE PARC DE JEUX  10 517,26  20

AMENAGEMENT SALLE RUE FAIDHERBE  5 842,16  15

BUTS DE FOOT POUR STADE ET FILET  2 191,01  15

CHALET A VELOS  ECOLE CONDORCET  1 067,00  20

CHALETS DE NOEL  9 084,00  20

COFFRES DE RANGEMENT SUR ROULETTES  1 064,00  10

CONTRAT D'ABONNEMENT PROGICIEL COSOLUCE  2 645,55  1 307,00  2

CREATION D'UN WC CHAPELLE DU THELUT  1 280,40

CREATION D'UNE RAMPE PMR A LA POSTE  14 040,00  15

CREATION RAMPE PMR A LA MAIRIE  18 720,00  15

DIVERS EQUIPEMENTS PEJ  1 058,00  10

ECOLE CONDORCET TABLES ET CHAISES DE RESTAURATION  996,79  15

ECRAN ET VIDEOPROJECTEURS  2 493,60  4

ELABORATION D'UNE CARTOGRAPHIE DU BRUIT ET D'UN PL

EQUIPEMENT ELEC + PANNEAU D INFORMATION  18 096,14  4

ETANCHEITE SALLE DES MARIAGEF/2015AV22/24.04.2015  50 998,30  20

FOURNITURES DE BARRIERES RUE DE LA BAVERIE (Suite)  14 866,10  10

HOTTE INOX PROFESSIONNELLE DYNAMIQUE  759,05  10

ILLUMINATIONS DE NOEL  2 468,56  5

ILLUMINATIONS DE NOEL REXEL  2 486,15  5

INSTALLATION CHAUDIERE  LA POSTE  12 727,99  15

MATERIEL D ENTRETIEN CHARIOTS MATHIS  1 432,80  8

MATERIEL DE SECURITE ELAGAGE  636,00  10

MATERIEL ECLAIRAGE SALLE DES FETES  3 384,00  4

MATERIEL INFORMATIQUES  ECOLE PAUL BERT  29 524,01  6

MENUISERIES ECOLE JULES FERRY  49 989,99

MISE AUX NORMES ELECTRICITE  38 194,21

MISE EN PEINTURE DE MURS EXT DE LA POSTE  16 541,91  20

MOBILIER POLE ENFANCE JEUNESSE  979,27  10

ORDINATEUR PORTABLE ASUS + LOGICIEL BB  1 487,21  4

PLAQUES DE RUE  3 533,04  20

POT LUMINEUX + BALCONNIERES  1 538,42  10

REALISATION D'UNE AIRE DE JEUX POUR PETITS  15 497,72  20

REFECTION DES VOIRIES CITE DU BOIS 

REMISE EN ETAT VOIRIE RUE MALRAUX RUE DE LA POURET

REMORQUE POUR BARRIERES  1 956,00  8

RESEAUX DE VOIRIE  9 563,84

TABLES + BANCS  2 348,00  10

TABLES ET CHAISES TULIPES POUR CENTRE LA FONTAINE  3 217,68  10

TABLES PLIANTES MAIRIE  833,63  10

TABLETTES INFORMATIQUES  1 307,02  4

TOITURE SALLE LA FONTAINE  59 753,22

TONDEUSE  650,00  10

TOUR DE POTIER  1 275,00  8

VENTE KOZAL PARCELLE AK33  731,58
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ELEMENTS DU BILAN

IV

A10.1

A10.2

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - ENTREES

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - SORTIES

Modalités d'acquisition Désignation du bien
Valeur d'acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l'amortissement

VERBALISATION ELECTRONIQUE  1 501,20  2

ZEENDOC LOGICIEL COURRIER POUR 3 ANS  4 801,20  2

Acquisitions à titre gratuit

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou affermage

Divers

TOTAL GENERAL  917 670,65

A10.2 - ETAT DES SORTIES DES BIENS D'IMMOBILISATIONS

Modalités de sortie Désignation
du bien

Valeur
d'acquisition

(coût
historique)

Durée de
l'amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable

au jour de la
cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux

CABINE DE DOUCHE  449,00  449,00  449,00

PRESBYTERE  60 386,58  60 386,58  89 613,42 150 000,00

Cessions à titre gratuit

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou affermage

Mise à la réforme

Destruction

Divers

TOTAL GENERAL  60 835,58  89 613,42
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ELEMENTS DU BILAN

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3 - OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3

Crédits ouverts
(BP + DM)Pour mémoire

 20 000,00Produits des cessions d'immobilisationschapitre 024

 150 000,00

Produit des cessions

Produits des cessions d'immobilisations

Valeurs comptables des immobilisations cédées

compte 775

compte 675  60 835,58

Réalisations
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A11ETAT DES TRAVAUX EN REGIES (1)

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap.

/

Dépenses
Mandats émis

Recettes
Titres émis

Art. (2)

Libellé
(2)

011 Charges à caractère général  0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés  0,00

72 Travaux en régie  0,00

TOTAL GENERAL  0,00  0,00I

SECTION D'INVESTISSEMENT

Chap.

/
Art. (2)

Libellé
(2)

Montant
(3)

20 Immobilisations incorporelles  0,00

21 Immobilisations corporelles  0,00

23 Immobilisations en cours  0,00

45... Opé. c/ de tiers  0,00

TOTAL GENERAL  0,00

RATIO

Montant

Recettes 72 (I)

Recettes réelles de fonctionnement

Recettes 72 / Recettes réelles de fonctionnement

 3 437 248,30

 0,00

 0,00

%

(1) Les immobilisations créées par les services techniques de la collectivité sont enregistrées au coût de leur production. Ce dernier correspond au 
coût d�acquisition des matières consommées augmenté des charges directes de production (matériel et outillage acquis ou loués, frais de 
personnel, �) à l�exclusion des frais financiers et des frais d�administration générale.
(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l�établissement.
(3) Les montants à renseigner correspondent aux mandats émis imputés au chapitre 040.
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EMPLOI DES CREDITS COMMUNAUTAIRES
DANS LE CADRE DE LA SUBVENTION GLOBALE

FONDS EUROPEENS RECUS ET REVERSES PAR LA COLLECTIVITE GESTIONNAIRE

A12

Libellé du fonds européen géré :

I - AU TITRE DES MESURES GEREES SOUS FORME DE SUBVENTIONS GLOBALES

RECETTES (fonds versés par l'Etat à la collectivité gestionnaire)

Objet MontantArticle (1)

NEANT

TOTAL

DEPENSES (aides communautaires versées directement aux bénéficiaires)
En cas de recouvrement de sommes indues, les faire apparaître en dépenses négatives

Titre de
la mesure

Bénéficiaires

(nom de l'entreprise,
de l'association,
de la collectivité
gestionnaire *)

Libellé de
l'opération

Article
(1)

Montant

Total des aides versées par la collectivité gestionnaire

Bénéficiaires MontantDate
d'acquittement

de la facture

Emetteurs
(3)

Libellé de
l'opération

Titre de
la mesure

DEPENSES JUSTIFIEES PAR LES BENEFICIAIRES (2)

(nom de l'entreprise,
de l'association,
de la collectivité
gestionnaire **)

II - AU TITRE DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE (***)

MesureArticle
(1)

Montant MontantDate
d'acquittement

de la facture

Emetteurs
(3)

Libellé de
l'opération

Montant des recettes Dépenses d'assistance technique justifiées par l'organisme intermédiaire (2)

TOTAL TOTAL

(1) A détailler conformément au plan de compte.

(2) Les informations seront extraites de PRESAGE.

(3) Les justificatifs aux dépenses peuvent provenir de plusieurs émetteurs pour la même opération.

(*) La collectivité gestionnaire (commune ou EPCI) peut être bénéficiaire des fonds lorsqu'elle est maître d'ouvrage.

(**) Hors dépenses d'assistance technique.

(***) Dans ce cas, la collectivité gestionnaire est bénéficiaire des fonds.
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EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT 

ENGAGEMENTS HORS BILAN- ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

B1.1

Année de mobilisation et 
profil d'amortissement de 

l'emprunt (1)
Désignation du

bénéficiaire
Objet de l'emprunt garanti

Organisme prêteur
ou chef de file

Année Profil

Montant initial
Capital restant dû 

au 31/12/2017

B1.1 - ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU

Totaux des emprunts contractés pour les opérations de logement aidées par l'Etat  6 549 791,53  5 383 666,92
EMPRUNT HABITAT DU NORD CO2011 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  131 063,00  121 728,83

EMPRUNT HABITAT DU NORD
CONSTRUCTION DE 4 LOGEMEN

2011 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  245 661,00  219 175,66

EMPRUNT HABITAT DU NORD
CONSTRUCTION DE 16 LOGEME

2011 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  596 604,00  564 879,33

EMPRUNT HABITAT DU NORD
CONSTRUCTION DE 16 LOGEME

2011 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  1 082 750,00  986 412,33

EMPRUNT HABITAT DU NORD
N°42207

2015 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  240 000,00  240 000,00

EMPRUNT HABITAT DU NORD
N° 42207

2015 PHABITAT DU NORD CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  360 000,00  360 000,00

CONTRAT N° 04141841993 PLES CITES JARDINS CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  54 957,87  23 615,49

CONTRAT N° 03585391994 PLES CITES JARDINS CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  585 480,45  274 981,04

CONTRAT N° 02775881993 PLES CITES JARDINS ST CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  593 392,55  257 036,25

CONTRAT N° 04781021998 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  279 103,66  155 629,99

CONTRAT N° 10553782007 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  407 000,00  346 450,37

EMPRUNT LTO HABITAT
CONSTRUCTION DE 6 

2007 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  114 000,00  109 521,30

CONTRAT N° 11764752010 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  869 639,00  804 121,27

CONTRAT N° 11764782010 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  353 919,00  337 934,50

CONTRAT N° 11764892011 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  497 524,00  451 905,50

CONTRAT N° 11764922012 PLTO HABITAT CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGN  138 697,00  130 275,06

Totaux généraux  6 549 791,53  5 383 666,92

(1) Indiquer C pour amortissement annuel constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).
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EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT 

ENGAGEMENTS HORS BILAN- ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

B1.1

Annuité garantie au cours de 
l'exercice

en Intérêts
(8)

en Capital

Indices ou 
devises
pouvant
modifier

l'emprunt

Catégorie
d'emprunt

(7)

Taux à la date du vote du budget 
(6)

Taux initial

Niveau de 
taux

Index
(4)

Taux
(3)

(5) Taux 
actuariel

Index
(4)

Taux
(3)

Périodicité
des

rembourse-
ments

(2)

Durée
résiduelle

L'ETABLISSEMENT (art. L. 2313-1 6°, L. 5211-36 et L. 5711-1 du CGCT)

 139 965,37  122 249,72
 44 Annuelle C  1,55 C  1,55 A-1  2 523,64  1 375,79

 34 Annuelle C  1,55 C  1,55 A-1  4 574,29  3 960,43

 44 Annuelle C  2,35 C  2,35 A-1  16 235,28  4 779,50

 34 Annuelle C  2,35 C  2,35 A-1  28 533,54  14 764,37

 6 Annuelle F F A-1  0,00

 6 Annuelle F  1,35 F A-1  0,00

 9 Annuelle C  5,80 C  5,80 A-1  1 272,82  2 323,50

 10 Annuelle C  5,80 C  5,80 A-1  10 682,16  25 924,93

 9 Annuelle C  5,80 C  5,80 A-1  10 108,72  27 716,55

 14 Annuelle C  4,80 C  4,80 A-1  5 861,92  9 494,52

 25 Annuelle C  3,75 C  3,75 A-1  11 514,12  7 830,29

 40 Annuelle C  3,75 C  3,75 A-1  3 586,52  833,01

 35 Annuelle C  2,35 C  2,35 A-1  23 241,37  11 365,42

 45 Annuelle C  2,35 C  2,35 A-1  9 708,02  2 697,82

 35 Annuelle C  1,55 C  1,55 A-1  9 423,49  7 776,73

 45 Annuelle C  1,55 C  1,55 A-1  2 699,48  1 406,86

 122 249,72 139 965,37
(2) Indiquer la périodicité des rempboursements A : annuelle,  M : mensuelle,  B: bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle , X : autre.
(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe, V : variable simple, C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée 
en point de pourcentage).
(4) Indiquer le type d'index (ex. EURIBOR 3 mois...).
(5) Taux annuel, tous frais compris.
(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget .
(7) Catégorie d'emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux 
collectivités territoriales).
(8) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés).
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B1.2

ENGAGEMENTS HORS BILAN

CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT
RELATIF AUX GARANTIES D'EMPRUNT

B1.2 - CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D'EMPRUNT

 0,00

 3 437 248,30

Calcul du ratio de l'article L. 2252-1 du CGCT Valeur en euros

Recettes réelles de fonctionnement

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l'exercice (1)

Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l'exercice (1)

Annuité nette de la dette de l'exercice (2)

Provisions pour garanties d'emprunts

Total des annuités d'emprunts garantis de l'exercice

(1) Hors opérations visées par l'article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l'article D. 1511-30 du CGCT.

 0,00Part des garanties d'emprunt accordées au titre de l'exercice en % (3)

(3) Les garanties d'emprunt accordées au titre d'un exercice ne doivent pas représenter plus de 50% des recettes réelles de fonctionnement de ce 
même exercice.

A

B

C

D

I = A + B + C - D

II

I/II * 100
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ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

MAIRIE DE THUMERIES

B1.3
B1.4
B1.5
B1.6

Montant des redevances restant à courirExercice
d'origine

du
contrat

Nature du bien ayant fait
l'objet du contrat (1)

Montant de la 
redevance de 

l'exercice

Désignation du
crédit bailleur

Durée
du

contrat
Cumul
restant

Total (2)2018 2019 2020 2021

B1.3 - 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL

NEANT

(1) Indiquer l'objet du bien mobilier ou immobilier

(2) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + restant cumul

B1.4 - ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

Libellé du contrat

Année de 
signature
du contrat

de PPP

Somme nette 
des parts 

invest.
(2)

Nature des 
prestations prévues 

par le contrat
de PPP

Somme
des parts 

invest.
(1)

Date de fin 
du contrat 

de PPP

Montant de la 
rémunération

du
cocontractant

Organismes
cocontractants

Montant total 
prévu au titre 
du contrat de 

PPP (TTC)

Durée du 
contrat de 
PPP (en 

mois)

NEANT

(2) Montant inscrit à la colonne précédente déduction faite de la somme des participations reçues d'autres collectivités publiques au titre de la part investissement.
(1) Somme des rémunérations relatives à l'investissement restant à verser au cocontractant pour la durée restante du contrat de PPP au 31/12/N.

Année
d'origine

Nature de l'engagement
Durée

en
années

Périodicité

B1.5 - ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Organisme bénéficiaire
Dette en capital 

à l'origine
Dette en 
capital

31/12/2017

Annuité versée 
au cours de 

l'exercice

8017 Subventions à verser en annuités

NEANT

8018 Autres engagements donnés

* Au profit d'organismes publics

NEANT

* Au profit d'organismes privés (1)

NEANT

Total
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ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

MAIRIE DE THUMERIES

B1.3
B1.4
B1.5
B1.6

(1) Concernant les garanties accordées à l'Agence France Locale (article L.1611- 3- 2 du CGCT) : L� " Organisme bénéficiaire " de la garantie est toute personne titulaire d�un " titre éligible " émis ou créé par l�Agence 
France Locale. La rubrique " Périodicité " n�est pas remplie car la garantie n�a pas de périodicité. La garantie est d�une durée totale indiquée à la colonne qui précède. La colonne " Dette en capital à l�origine " 
correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d�un titre éligible. La colonne " Dette en capital  31/12/2017" correspond au montant résiduel de la garantie au 31/12/2017. La colonne " Annuité à 
verser au cours de l�exercice " n�est pas remplie car l�octroi de la garantie n�implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués qu�en cas d�appel de la garantie

Année
d'origine

Nature de l'engagement
Durée

en
années

Périodicité

B1.6 - ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Organisme émetteur
Créance en 

capital à 
l'origine

Créance en 
capital

31/12/2017

Annuité reçue 
au cours de 

l'exercice

8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier)

NEANT

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir)

NEANT

8028 Autres engagements reçus

A l'exception de ceux reçus des entreprises

NEANT

Engagements reçus des entreprises

NEANT

Total
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B1.7 - LISTE DES CONCOURS ATTRIBUES A DES TIERS EN NATURE OU EN SUBVENTIONS
(article L. 2313-1 du CGCT)

IV - ANNEXES IV

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS
LISTE DES CONCOURS ATTRIBUES A DES TIERS B1.7

Nom des bénéficiaires Prestations en nature
Montant du fond de concours ou

de la subvention (numéraire)

Personnes de droit privé  27 035,00

Associations, entreprises, personnes physiques et autres  27 035,00

 770,00AD PAROISSE DES SAINTS APOTRES E

 1 500,00AMICALE DES SAPEURS POMPIERS VOL

 180,00AMICALE VOLONTAIRES DU SANG

 500,00ART ET CREATIONS

 300,00ASS  PHILATELIQUE DU PEVELE

 135,00ASS  RETRAITES ET PRERETRAITES

 450,00ASSOC  NATURE ET VIE

 1 820,00ASSOCIATION PR ANIMATION DE LA VIE COMMUNALE

 14 400,00AVANT GARDE DE THUMERIES

 500,00CHORALE ART ET CULTURE

 100,00CLUB FEMININ LES ASPHODELES

 4 140,00FANFARE MUNICIPALE LA CONCORDE

 200,00LES AMIS DE CH'THELUT

 270,00LES MOUSSAILLONS ASSOCIATION

 300,00LES SALTIMBANQUES

 720,00LES TOUJOURS JEUNES

 500,00SOCIETE DE PECHE

 250,00THUMERIES ECHECS CLUB

Personnes de droit public

Etat

NEANT

Régions

NEANT

Départements

NEANT

Communes

NEANT

Etablissements public (EPCI, EPA, EPIC,...)

NEANT

Autres

NEANT

Indéterminé

NEANT

TOTAL GENERAL  27 035,00
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IV - ANNEXES IV

ENGAGEMENTS HORS BILAN
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

ETATS DES RECETTES GREVEES D'UNE AFFECTATION SPECIALE

B2.1
B2.2
B3

Crédits de 
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au

01/01/2017) (1)

Total cumulé 
(toutes les 

délibérations y 
compris pour

2017)

Révision
de l'exercice

2017

Montant des CP

Crédits de 
paiement

ouverts au titre 
de l'exercice

 2017 (2)

Restes à
financer

(exercices
au-delà de

2018)

B2.1 - SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou 
intitulé de 

l'AP

Pour
mémoire AP 

votée y 
compris

ajustement

Montant des AP

Crédits de 
paiement

réalisés durant 
l'exercice 2017

NEANT

(1) Il s'agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis

(2) Il s'agit du montant prévu initialement par l'échéancier corrigé des révisions.

Crédits de 
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au

01/01/2017) (1)

Total cumulé 
(toutes les 

délibérations y 
compris pour

2017)

Révision
de l'exercice

2017

Montant des CP

Crédits de 
paiement

ouverts au titre 
de l'exercice

 2017 (2)

Restes à
financer

(exercices
au-delà de

2018)

B2.2 - SITUATION DES AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou 
intitulé de 

l'AE

Pour
mémoire AE 

votée y 
compris

ajustement

Montant des AE

Crédits de 
paiement

réalisés durant 
l'exercice 2017

NEANT

(1) Il s'agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis

(2) Il s'agit du montant prévu initialement par l'échéancier corrigé des révisions.

B3 - ETAT DES RECETTES GREVEES D'UNE AFFECTATION SPECIALE 

Reste à employer au 01/01/2017 :

Libellé de la recette :

Libellé de l'article MontantArticlesChapitres

Recettes

NEANT

Total Recettes :

Libellé de l'article MontantArticlesChapitres

Dépenses

NEANT

Total Dépenses :

Reste à employer au 31/12/2017 :

TOTAL Recettes TOTAL Dépenses

TOTAL Reste à employer au 01/01/2017 :

TOTAL Reste à employer au 31/12/2017 :
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C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C1.1 - ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017

GRADES OU EMPLOIS (1) CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

AGENTS
TITULAIRES

AGENTS NON
TITULAIRES

TOTAL TOTALEMPLOIS
PERMANENTS

A TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS

A TEMPS
NON COMPLET

SANS FILIÈRE  4,00  4,00
PROFESSEUR DES ECOLES  3,00  3,00
PROFESSEUR DES ECOLES HORS CLASSE  1,00  1,00
ADMINISTRATIVE  12,00  9,00  9,00 12,00

CADJOINT ADMINISTRATIF  7,00  6,00  6,00 7,00
CADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2EME C  2,00  2,00  2,00 2,00
BREDACTEUR  1,00  1,00
BREDACTEUR PRINCIPAL 1ERE CL  1,00  1,00  1,00 1,00
BREDACTEUR PRINCIPAL 2EME CL  1,00  1,00

TECHNIQUE  25,00  18,00  27,68  27,68 43,00
CADJOINT TECHNIQUE  15,00  9,00  21,68  21,68 24,00
CADJOINT TECHNIQUE 2EME CL.  (AV. JANV. 201  1,00  1,00  2,00
CADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 1ERE CL.  3,00  1,00  1,00 3,00
CADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CL.  4,00  3,00  3,00 4,00

CONTRAT UNIQUE INSERTION  8,00  8,00
BTECHNICIEN PRINCIPAL 1ERE CLASSE  1,00  1,00  1,00 1,00
BTECHNICIEN PRINCIPAL 2EME CLASSE  1,00  1,00  1,00 1,00

SOCIAL  8,00  8,00  8,00 8,00
CAGENT SPÉCIALISÉ PRINCIPAL DE 1ERE CL. DE  1,00  1,00  1,00 1,00
CAGENT SPÉCIALISÉ PRINCIPAL DE 2EME CL. DE  7,00  7,00  7,00 7,00

ANIMATION  3,00  7,00  2,00  2,00 10,00
CADJOINT D'ANIMATION  1,00  1,00
CADJOINT D'ANIMATION 2EME CL. (AV. JANV. 201  7,00  7,00
CADJOINT D'ANIMATION PRINCIPAL DE 2EME CL.  1,00  1,00  1,00 1,00
BANIMATEUR PRINCIPAL 1ERE CL  1,00  1,00  1,00 1,00

POLICE MUNICIPALE  3,00  3,00  3,00 3,00
CBRIGADIER CHEF PRINCIPAL (AV. JANV. 2017)  3,00  3,00  3,00 3,00

EMPLOIS NON CITES (5)
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C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

NEANT
TOTAL GENERAL  51,00  29,00  49,68  49,68 80,00

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d'origine.
(2) Catégories : A, B ou C.
(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante : les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité 
de travail prévue par la délibération créant l'emploi.
(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l'activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d'activité sur l'année :
ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d'activité dans l'année
Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100%) présent toute l'année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80% (quotité de travail = 80%) présent toute l'année correspond à 0,8 ETPT ; un 
agent à temps partiel, à 80% (quotité de travail = 80%) présent la moitié de l'année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6/12).
(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d'emploi existant, "emplois spécifiques" régis par l'article 139 ter de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C1.1 - ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017 (suite)

AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 
31/12/2017

CATEGORIES (1) SECTEUR (2) REMUNERATION (3)

Euros Fondement
du contrat (4)

CONTRAT

Nature
du contrat (5)

Indice (8)

Agents occupant un emploi permanent (6)
ADJOINT D'ANIMATION 2EME CL. (AV. JANV. 201 C ANIM 340
ADJOINT TECHNIQUE 2EME CL.  (AV. JANV. 201 C TECH 340
CONTRAT UNIQUE INSERTION TECH A
PROFESSEUR DES ECOLES OTR A
PROFESSEUR DES ECOLES HORS CLASSE OTR A
Agents occupant un emploi non permanent (7)
NEANT
TOTAL GENERAL
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C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

(1) CATEGORIES : A, B et C
(2) SECTEUR    ADM : Administratif

TECH : Technique
URB :  Urbanisme (dont aménagement urbain)
S : Social
MS : Médico-social
MT : Médico-technique
SP : Sportif
CULT : Culturel
ANIM : Animation
PM : Police
OTR : Missions non rattachables à une filière

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l'indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l'ensemble des éléments de la rémunération annuelle)
(4) CONTRAT : Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) :

3-a° : article 3, 1ème alinéa : accroissement temporaire d'activité
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d'activité
3-1 : remplacement d'un fontionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...),
3-2 : vacance temporaire d'un emploi
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes
3-3-2° : emploi du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient
3-3-3° : emploi de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, 
lorsque la quotité du temps de travail est inférieure à 50%
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose
à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public
3-4  : article 21 de la loi n°2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel
38   : article 38 travailleurs handicapés catégorie C
47   : article 47 recutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de cabinets
110-1 : collaborateurs de groupes d'élus
A    : autres (préciser)

(5) Indiquer si l'agent contractuel est titulaire d'un contrat à durée déterminée (CDD) ou d'un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés "A / autres" et feront l'objet d'une précision (ex : contrats aidés)
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d'un contrat à
durée indéterminée pris sur le fondement de l'article 21 de la loi n°2012-347
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l'article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C1.2

C1.2 - ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/2017 (1)

ELUS BENEFICIAIRES
DES ACTIONS DE FORMATION

ACTIONS DE FORMATION FINANCEES PAR
LA COMMUNE OU L'ETABLISSEMENT

NEANT

(1) Articles L. 2123-12 et L. 2123-14-1 du CGCT.
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IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER

IV

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS
C2

C2 - LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER (articles L. 2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1). Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

La nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de 
l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

Délégation de service 
public (3)

NEANT

Détention d'une part 
du capital

NEANT

Garantie ou 
cautionnement d'un 

emprunt

NEANT

Subventions
supérieures à 75000 

euros ou représentant 
plus de 50% du produit 
figurant au compte de 
résultat de l'organisme

NEANT

Autres

NEANT

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l'établissement pour les EPCI, syndicat etc... et autres lieux publics désignés par la commune ou 
l'établissement;

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l'exécutif);

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée ...).
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IV - ANNEXES

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENTS

 ADHERE LA COMMUNELISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES PAR LA COMMUNE
 ADHERE LA COMMUNELISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN B.A.
 ADHERE LA COMMUNELISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN B.A.
 ADHERE LA COMMUNE

IV

C3.1
C3.2
C3.3
C3.4

C3.1 - LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COMMUNE OU 
L'ETABLISSEMENT

DESIGNATION DES ORGANISMES DATE
D'ADHESION

MONTANT DU
FINANCEMENT

MODE DE FINANCEMENT 
(1)

Etablissements publics de coopération intercommunale

       NEANT

Autres organismes de regroupement

       NEANT

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle, fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.

C3.2 - LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES PAR LA COMMUNE (1)

INTITULE / OBJET
DE L'ETABLISSEMENT

DATE DE
CREATION

N° ET DATE DE
DELIBERATION

NATURE DE
L'ACTIVITE
(SPIC/SPA)

TVA
(oui/
non)

CATEGORIE D'ETABLISSEMENT

CCAS

CE

Régie personnalisée

(1) Il s'agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence. 
Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 
du CGCT) ou la faculté de constituer une régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature ou par la 
loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du CGCT). 
Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées : 
- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ; 
- soit de la seule autonomie financière. 
Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées 
établissement public et doivent être recensées dans cet état.

C3.3 - LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

DATE DE
CREATION

CATEGORIE DE SERVICE INTITULE / OBJET
DU SERVICE

N° SIRETN° ET DATE DE
DELIBERATION

NATURE DE
L'ACTIVITE
(SPIC/SPA)

TVA
(oui/
non)

Régie à seule autonomie 
financière

Lotissement

Service social et médico-social

C3.4 - LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE

CATEGORIE DE SERVICE INTITULE / OBJET
DU SERVICE

NATURE DE
L'ACTIVITE
(SPIC/SPA)

N° ET DATE DE
DELIBERATION

DATE DE
CREATION

       NEANT
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AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS
PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS 

ANNEXES

IVIV - ANNEXES

C3.5

C3.5 - PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES

1 - BUDGET PRINCIPAL

SECTION Crédits ouverts 
(BP+DM+RAR N-1)

Réalisations - 
mandats ou titres 

(1)

Restes à réaliser 
au 31/12

Crédits annulés

INVESTISSEMENT

DEPENSES  1 452 529,32  1 108 662,45  77 588,42  266 278,45
RECETTES  1 452 529,32  1 068 086,33  384 442,99

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  4 297 484,71  3 262 377,83  1 035 106,88
RECETTES  4 297 484,71  4 543 871,01 -246 386,30

(1) Y compris les rattachements

3 - PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES

SECTION Crédits ouverts 
(BP+DM+RAR N-1)

Réalisations - 
mandats ou titres 

(1)

Restes à réaliser 
au 31/12

Crédits annulés

INVESTISSEMENT

DEPENSES  1 452 529,32  1 108 662,45  77 588,42  266 278,45
RECETTES  1 452 529,32  1 068 086,33  384 442,99

FONCTIONNEMENT

DEPENSES  4 297 484,71  3 262 377,83  1 035 106,88
RECETTES  4 297 484,71  4 543 871,01 -246 386,30

TOTAL GENERAL DES DEPENSES  5 750 014,03  4 371 040,28  77 588,42  1 301 385,33

TOTAL GENERAL DES RECETTES  5 750 014,03  5 611 957,34  138 056,69

(1) Y compris les rattachements
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IDENTIFICATION DES FLUX CROISES (1)
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C3.6

1 - FLUX RECIPROQUES ENTRE LE GROUPEMENT A FISCALITE PROPRE ET LES COMMUNES 
(cf. liste des opérations en annexe de la M. 14)

SECTION
Crédits ouverts (BP + 

DM dont RAR N-1)
Réalisations - 

mandats ou titres
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

Dépenses

Recettes

Dépenses

Recettes

2 - PRESENTATION CONSOLIDEE DU GROUPEMENT A FISCALITE PROPRE ET DES COMMUNES
(après la neutralisation des flux réciproques)

SECTION
Crédits ouverts (BP + 

DM dont RAR N-1)
Réalisations - 

mandats ou titres
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT

Dépenses

Recettes

FONCTIONNEMENT

Dépenses

Recettes

TOTAL GENERAL 
DES DEPENSES

TOTAL GENERAL 
DES RECETTES

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

 0,00

(1) Cet état doit être rempli uniquement par les groupements à fiscalité propre.
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IV - ANNEXES IV

DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1

D1 - TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES

Libellés

Bases
notifiées (si 
connues à la 
date de vote)

Variation
des bases 

/
2016

Variation
des taux

/
2016
(%)

Variation
des

produits
/

2016 (%)

Taux
appliqués

par décision 
de l'assemb. 
délibérante

Produit voté 
par

l'assemblée
délibérante

 %  %  %  %Taxe d'habitation  3 108 000,000  1,577  24,210  0,000  752 446,000  1,577

 %  %  %  %TFPB  2 406 000,000  1,828  27,620  0,000  664 537,000  1,828

 %  %  %  %TFPNB  35 600,000  0,191  86,190  0,000  30 683,000  0,189

 %  %  %CFE  0,000  0,000  0,000

 %  %TOTAL  5 549 600,000  1,677  1 447 666,000  1,662
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IV - ANNEXES IV

ARRÊTÉ ET SIGNATURES D2

Nombre de membres en exercice : 25

Nombre de membres présents: 18

Nombre de suffrages exprimés : 22

VOTES           -                    Pour : 22

                                          Contre : ............

                                  Abstentions : ............

Date de convocation : 04/04/2017

Présenté par le Maire , 

A THUMERIES, le 12/04/2017

le Maire , 

Délibéré par l'Assemblée délibérante en session  Ordinaire

A THUMERIES, le 12/04/2017

 Les membres du Conseil Municipal,

Certifié exécutoire par le Maire, compte tenu de la transmission en préfecture, le 
14/04/2017, et de la publication le 14/04/2017

A THUMERIES, le 13/04/2017
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

I - INFORMATIONS GENERALES I

MODALITES DE VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

I - L'assemblée délibérante a voté le présent budget :
- au niveau du chapitre pour la section d'exploitation,
- au niveau du chapitre pour la section d'investissement,

- avec les chapitres "opérations d'équipement" de l'état III B3.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est 
la suivante :
......................................................................................................................................................................................

II - En l'absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section 
d'investissement, sans chapitre de dépense "opération d'équipement".

III - Les provisions sont : 
- semi-budgétaires (pas d'inscription en recettes de la section d'investissement).
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

II - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

VUE D'ENSEMBLE A1

II

EXECUTION DU BUDGET

DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L'EXERCICE

(mandats et titres)

Section d'exploitation

Section d'investissement

 6 012,00

 6 012,00

A

B

G

H

REPORTS
DE L'EXERCICE

N-1

Report en section
d'exploitation (002)
Report en section

d'investissement (001)

C I

D J

 3 563,95

 23 190,25

G-A

H-B

SOLDE
D'EXECUTION (1)

-6 012,00

+6 012,00

TOTAL (réalisations + reports)  6 012,00
Q= G+H+I+J

 32 766,20
P= A+B+C+D

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (2)

Section d'exploitation

Section d'investissement

TOTAL des restes à réaliser
à reporter en N+1 = E+F

F

E

= K+L

K

L

= Q-P

DEPENSES RECETTES
SOLDE

D'EXECUTION (1)

+26 754,20

 6 012,00

 32 766,20

 29 202,25

 3 563,95

= G+H+I+J+K+L

= H+J+L

= G+I+K

 6 012,00
= A+B+C+D+E+F

= B+D+F

= A+C+E

TOTAL CUMULE

Section d'investissement

Section d'exploitation

RESULTAT
CUMULE

DEPENSES RECETTES
SOLDE

D'EXECUTION (1)

-2 448,05

+29 202,25

+26 754,20

DETAIL DES RESTES A REALISER

Chap. Libellé Dépenses engagées 
non mandatées

Titres restant
à émettre

TOTAL DE LA SECTION D'EXPLOITATION E K

TOTAL DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT F L

Page 4

(1) Indiquer le signe - si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d'exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles 
qu'elles ressortent de la comptabilité des engagements et en recettes, aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre et non 
rattachées (R.2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d'investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l'exercice 
précédent telles qu'elles ressortent de la comptabilité des engagements et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre au 
31/12 de l'exercice précédent (R.2311-11 du CGCT).



SECTION D'EXPLOITATION - CHAPITRES A2

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

DEPENSES D'EXPLOITATION

Chap. Libellé

Crédits
ouverts

(BP + DM + 
RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)

Crédits
annulés

Restes à 
réaliser
au 31/12

Mandats
émis

Charges
rattachées

011 Charges à caractère général  10 251,95  10 251,95

012 Charges de personnel et frais assimilé

014 Atténuations de produits

65 Autres charges de gestion courante

Total des dépenses de gestion des services  10 251,95  0,00  0,00  0,00  10 251,95

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dotations aux amortissements, dépréc. 

022 Dépenses imprévues

Total des dépenses réelles d'exploitation  10 251,95  0,00  0,00  0,00  10 251,95

023 Virement à la section d'investissement (

042 Opé. d'ordre transfert entre sections (2)  6 012,00  6 012,00

043 Opé. d'ordre intérieur de la sect. d'exp

Total des dépenses d'ordre d'exploitation  6 012,00  6 012,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL  16 263,95  6 012,00  0,00  0,00  10 251,95

 0,00

Pour information
D 002 Déficit

d'exploitation reporté de N-1

RECETTES D'EXPLOITATION

Chap. Libellé

Crédits
ouverts

(BP + DM + 
RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)

Crédits
annulés

Restes à 
réaliser
au 31/12

Titres
émis

Produits
rattachés

013 Atténuations de charges

70 Vente de produits finis, prestations de s  12 700,00  12 700,00

74 Subventions d'exploitation

75 Autres produits de gestion courante

Total des recettes de gestion des services  12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprises sur amortissements, dépréc. &

Total des recettes réelles d'exploitation  12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

042 Opé. ordre transfert entre sections (2) 

043 Opé. ordre intérieur de la sect. d'exp.(

Total des recettes d'ordre d'exploitation  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL  12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

 3 563,95

Pour information
R 002 Excédent

d'exploitation reporté de N-1
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SECTION D'INVESTISSEMENT - CHAPITRES A3

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP + DM + RAR N-1)
Mandats

émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits
annulés

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles  29 202,25  29 202,25

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

Total des opérations d'équipement

Total des dépenses d'équipement  29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

10 Dotations, fonds divers et reserves

13 Subventions d'investissement reçues

16 Emprunts et dettes assimilés

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

020 Dépenses imprévues

Total des dépenses financières  0,00  0,00  0,00  0,00

45... Total des opé. pour le compte de tiers

Total des dépenses réelles d'invest.  29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

040 Opé. d'ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des dépenses d'ordre d'invest.  0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL  29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

 0,00
Pour information

D 001 
Solde d'exécution négatif reporté de N-1

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts

(BP + DM + RAR N-1)
Titres
émis

Restes à réaliser
au 31/12

Crédits
annulés

13 Subventions d'investissement reçues

16 Emprunts et dettes assimilés (sf 165)

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00

10 Dotations, fonds divers et reserves (sf 106)

106 Réserves

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

Total des recettes financières  0,00  0,00  0,00  0,00

45... Total des opé. pour le compte de tiers

Total des recettes réelles d'invest.  0,00  0,00  0,00  0,00

021 Virement de la section de fonctionnement

040 Opé. d'ordre de transferts entre sections  6 012,00  6 012,00

041 Opérations patrimoniales

Total des recettes d'ordre d'invest.  6 012,00  6 012,00  0,00  0,00

TOTAL  6 012,00  6 012,00  0,00  0,00

 23 190,25
Pour information

R 001 
Solde d'exécution positif reporté de N-1
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

B1

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

1 - Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALEXPLOITATION

Charges à caractère général011

Charges de personnel et frais assimilés012

Atténuations de produits014

Achats et variations de stocks60

Autres charges de gestion courante65

Charges financières66

Charges exceptionnelles67

 6 012,00 6 012,00Dotations aux amortissements, dépréc. & provisions68

Production stockée (ou déstockage)71

 6 012,00 6  012,00Dépenses d'exploitation - Total

+

 0,00D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

TOTAL DES DEPENSES D'EXPLOITATION CUMULEES  6 012,00

=

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALINVESTISSEMENT

Dotations, fonds divers et reserves10

Subventions d'investissement reçues13

Provisions réglementées14

Provisions pour risques et charges15

Emprunts et dettes assimilés (sf 1688 non budgétaire) 16

Compte de liaison : affectation (BA, régie)18

Total des opérations d'équipement

Immobilisations incorporelles20

Immobilisations corporelles21

Immobilisations reçues en affectation22

Immobilisations en cours23

Participations et créances ratt. à des particip.26

Autres immobilisations financières27

Amortissements des immobilisations28

Dépréciations des immobilisations29

Dépréciations des stocks et en-cours39

Opérations pour compte de tiers45...

Charges à répartir sur plusieurs exercices481

Stocks3...

Dépenses d'investissement - Total

+

 0,00D 001 SOLDE D'EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  0,00

=
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

B2

IIII - PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF

2 - Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALEXPLOITATION

Atténuations de charges013

Achats et variations des stocks60

Vente de produits finis, prestations de services,70

Production stockée (ou déstockage)71

Production immobilisée72

Subventions d'exploitation74

Autres produits de gestion courante75

Produits financiers76

Produits exceptionnels77

Reprises sur amortissements, dépréc. & provisions78

Transferts de charges79

Recettes d'exploitation - Total

+

 3 563,95R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE

TOTAL DES RECETTES D'EXPLOITATION CUMULEES  3 563,95

=

Opérations réelles Opérations d'ordre TOTALINVESTISSEMENT

Dotations, fonds divers et reserves (sauf 106)10

Subventions d'investissement reçues13

Provisions réglementées14

Provisions pour risques et charges15

Emprunts et dettes assimilés (sf 1688 non budgétaire) 16

Compte de liaison : affectation (BA, régie)18

Immobilisations incorporelles (sauf 204)20

Immobilisations corporelles21

Immobilisations reçues en affectation22

Immobilisations en cours23

Participations et créances ratt. à des particip.26

Autres immobilisations financières27

 6 012,00 6 012,00Amortissements des immobilisations28

Dépréciations des immobilisations29

Dépréciations des stocks et en-cours39

Opérations pour compte de tiers45...

Charges à répartir sur plusieurs exercices481

Stocks3...

 6 012,00 6  012,00Recettes d'investissement - Total

+

 23 190,25R 001 SOLDE D'EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE

+

 0,00AFFECTATION AUX COMPTES 106

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  29 202,25

=
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

III

A1SECTION D'EXPLOITATION - DETAIL DES DEPENSES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Mandats
émis

Charges
rattachées

Restes à 
réaliser au 31/12

LibelléChap. / 
Art.

011 Charges à caractère général  10 251,95  10 251,95

6228 Divers  10 251,95  10 251,95

012 Charges de personnel et frais assim

014 Atténuations de produits

65 Autres charges de gestion courante 

TOTAL GESTION DES SERVICES
(a) = 011 + 012 + 014 + 65

 10 251,95  0,00  0,00  0,00  10 251,95

66 Charges financières (b)

67 Charges exceptionnelles (c)

68 Dotations aux amortissements, dépr

69 Impôts sur les bénéfices et assimilé

022 Dépenses imprévues (f)

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e + f

 10 251,95  0,00  0,00  0,00  10 251,95

023 Virement à la section d'investissemen

042 Opérations d�ordre de transfert entr  6 012,00  6 012,00

6811 Dot.aux amort.des immo.incorporelles &  6 012,00  6 012,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT 

DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

 6 012,00  6 012,00  0,00  0,00  0,00

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la 

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE  6 012,00  6 012,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DEPENSES D'EXPLOITATION
= DEPENSES REELLES + D'ORDRE

 16 263,95  6 012,00  0,00  0,00  10 251,95

 0,00
Pour information 

D 002 Déficit
d'exploitation reporté de N-1

Détail du calcul des ICNE au compte 66112

 0,00

 0,00

 0,00

Montant des ICNE de l'exercice

- Montant des ICNE de l'exercice N-1

= Différence ICNE N - ICNE N-1
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

III

A2SECTION D'EXPLOITATION - DETAIL DES RECETTES

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Crédits employés (ou restant à employer) Crédits
annulés

Titres
émis

Produits
rattachés

Restes à 
réaliser au 31/12

LibelléChap. / 
Art.

013 Atténuations de charges

70 Vente de produits finis, prestations d  12 700,00  12 700,00

70128 Autres taxes et redevances  12 700,00  12 700,00

74 Subventions d'exploitation

75 Autres produits de gestion courante 

TOTAL GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

 12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

76 Produits financiers (b)

77 Produits exceptionnels (c)

78 Reprises sur amortissements, dépré

TOTAL DES RECETTES REELLES
 = a + b + c + d

 12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

042 Opérations d�ordre de transfert entr

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la 

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL RECETTES D'EXPLOITATION
= RECETTES REELLES + D'ORDRE

 12 700,00  0,00  0,00  0,00  12 700,00

 3 563,95
Pour information 
R 002 Excédent

d'exploitation reporté de N-1

Détail du calcul des ICNE au compte 7622

 0,00

 0,00

 0,00

Montant des ICNE de l'exercice

- Montant des ICNE de l'exercice N-1

= Différence ICNE N - ICNE N-1
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MAIRIE BUDGET M49

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES DEPENSES B1

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésMandats
émis

LibelléChap. / 
Art.

20 Immobilisations incorporelles (hors 

21 Immobilisations corporelles (hors o  29 202,25  29 202,25

21561 Service de distribution d'eau  29 202,25  29 202,25

22 Immobilisations reçues en affectat

23 Immobilisations en cours (hors op

Total des dépenses d'équipement  29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

10 Dotations, fonds divers et reserves 

13 Subventions d'investissement reçu

16 Emprunts et dettes assimilés

18 Compte de liaison : affectation (BA, 

26 Participations et créances ratt. à de

27 Autres immobilisations financières 

020 Dépenses imprévues

Total des dépenses financières  0,00  0,00  0,00  0,00

Total des dépenses d'opérations pour 
compte de tiers

 0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES  29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

040 Opération d'ordre transfert entre se

041 Opérations patrimoniales

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE  0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT
= DEPENSES REELLES + D'ORDRE

 29 202,25  0,00  0,00  29 202,25

 0,00
Pour information

D 001 Solde d'exécution négatif reporté de N-1
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MAIRIE BUDGET M49

III

SECTION D'INVESTISSEMENT - DETAIL DES RECETTES B2

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Restes à 
réaliser
au 31/12

Crédits annulésTitres
émis

LibelléChap. / 
Art.

13 Subventions d'investissement reçu

16 Emprunts et dettes assimilés (sf 1

20 Immobilisations incorporelles (sf 2

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectat

23 Immobilisations en cours

Total des recettes d'équipement  0,00  0,00  0,00  0,00

10 Dotations, fonds divers et reserves 

165 Dépôts et cautionnements reçus

18 Compte de liaison : affectation (BA, 

26 Participations et créances ratt. à de

27 Autres immobilisations financières 

Total des recettes financières  0,00  0,00  0,00  0,00

Total des recettes d'opérations pour 
compte de tiers

 0,00  0,00  0,00  0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES  0,00  0,00  0,00  0,00

021 Virement de la section de fonctionn

040 Opérations d'ordre de transfert ent  6 012,00  6 012,00

281561 Service de distribution d'eau  6 012,00  6 012,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT 

DE LA SECTION D'EXPLOITATION

 6 012,00  6 012,00  0,00  0,00

041 Opérations patrimoniales

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE  6 012,00  6 012,00  0,00  0,00

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT
= RECETTES REELLES + D'ORDRE

 6 012,00  6 012,00  0,00  0,00

 23 190,25
Pour information

R 001 Solde d'exécution positif reporté de N-1
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DETAIL DES CHAPITRES D'OPERATION D'EQUIPEMENT B3

III

MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

III - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF

CHAPITRE OPERATION D'EQUIPEMENT N°

LIBELLE :

Chap.
/

Art.

Libellé
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Eléments afférents à l'exercice

Mandats
émis

Crédits
annulés

Restes à
réaliser

au
31/12

Cumul des
réalisations

Pour mémoire

DEPENSES A B

Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR
N-1)

Eléments afférents à l'exercice

Titres
émis

Crédits
annulés

Restes à
réaliser

au
31/12

Cumul des
réalisations

Pour mémoireRECETTES (répartition)
(Pour information)

TOTAL RECETTES AFFECTEES C D

Solde du financement

Recettes - Dépenses

Pour l'exercice En cumulé

C-A D-B
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A1.1

A1.1 - DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Montant
maximum

autorisé au
01/01/2017

Encours restant
dû au

31/12/2017

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer 

le numéro de contrat)

Date de la 
décision

de réaliser
la ligne

de trésorerie
(2)

Montant des
tirages
2017

Montant des remboursements 2017

Intérêts
(3)

Remboursement
du tirage

51921 - Avances de trésorerie de la collectivité de rattachement

Néant

51928 - Autres avances de trésorerie

Néant

51931 - Lignes de trésorerie

Néant

51932 - Lignes de trésorerie liées à un emprunt

Néant

5194 - Billet de trésorerie

Néant

5198 - Autres crédits de trésorerie

Néant

519 - Crédits de trésorerie (total)

(1) Circulaire n°NOR : INTB8900071C du 22/02/1989;
(2) Indiquer la date de délibération de l'assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de décision de l'ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par l'organe délibérant 
(l'article L.2122-22 du CGCT).

(3) Il s'agit des intérêts comptabilisés au compte 6615, sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de 
trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 6618.
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MAIRIE BUDGET M49
CA 2017

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REPARTITION PAR NATURE DE DETTE

IV - ANNEXES IV

A1.2

A1.2 - REPARTITION PAR NATURES DE DETTES (hors 16449 et 166)

Organisme prêteur
ou chef de file

Nature
(Pour chaque ligne,

indiquer le numéro de contrat)

Périodicité
des

rembour-
sements

(6)

Taux initial

Niveau
de taux

(5)

Taux
actuariel

Date
de

signature

Date
d'émission

ou
date de
mobili-
sation

(1)

Date
du

premier
rembour-
sement

Type
de

taux
d'intérêt

(3)

Index
(4)

Devise Profil
d'amo
rtisse
ment

(7)

Catégorie
d'emprunt

(8)

Possi
bilité

de
rembour
sement
anticipé
partiel

O/N

Nominal
(2)

Emprunts et dettes à l'origine du contrat

163 Emprunts obligataires (Total)

Néant

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (Total)

Néant

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)

Néant

167 Emprunts et dettes assorties de conditions partic. (Total)

Néant

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total)

TOTAL GENERAL

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(8) Catégorie d'emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : EURIBOR 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l'origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(7) Indiquer C pour amortissement annuel constant, P pour amortissement annuel progressif, F pour in fine, X pour autres à préciser.
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MAIRIE BUDGET M49
CA 2017

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REPARTITION PAR NATURE DE DETTE

IV - ANNEXES IV

A1.2

Nature
(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

ICNE
de

l'exercice

Emprunts et dettes au 31/12/2017

Charges
d'intérêt

(15)

Intérêts
perçus (le

cas échéant)
(16)

Taux d'intérêt
Durée
rési-

duelle
(en an-
nées)

Capital
restant dû

au 31/12/2017

Annuité de l'exercice

Niveau de 
taux d'intérêt 
à la date du 

vote du 
budget (14)

Index
(13)

Type
de

taux
(12)

Catégorie
d'emprunt

après
couverture
éventuelle

(11)

Montant
couvert

Cou
ver

ture ?
O/N
(10)

Capital

A1.2 - REPARTITION PAR NATURES DE DETTES (hors 16449 et 166) (suite)

163 Emprunts obligataires (Total)

Néant

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (Total)

Néant

165 Dépôts et cautionnements reçus (Total)

Néant

167 Emprunts et dettes assorties de conditions partic. (Total)

Néant

168 Autres emprunts et dettes assimilées (Total)

TOTAL GENERAL

(9) S'agissant des emprunts assortis d'une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l'exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau " détail des opérations de couverture ".

(11) Catégorie d'emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales). En cas de couverture partielle, indiquer plusieurs 
catégories d'emprunt (exemple : A-1 ; C-3).

(12) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner le ou les index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(16) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

A1.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés 
par structure de taux

selon le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat)

(1)

Organisme prêteur
ou chef de file

REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX

Nominal
(2)

Capital
restant dû

au
31/12/2017

(3)

% par
type

de taux 
selon le 
capital
restant

dû

IV

A1.3

Type
d'in-
dices

(4)

Taux
maximal
 après

couverture
éventuelle

(8)

Coût
de sortie

(7)

Taux
 maximal

(6)

Taux
 minimal

(5)

Durée
du

contrat

Dates
des

périodes
bonifiées

Niveau
du taux 

au
31/12/20

17(9)

Intérêts
payés au 
cours de 
l'exercice

(10)

Intérêts
perçus au 
cours de 
l'exercice

(le cas 
échéant)

(11)

Echange de taux, taux variable 
simple plafonné (cap) ou encadré 

(tunel) (A)

NEANT

TOTAL (A)

Barrière simple (B)

NEANT

TOTAL (B)

Option d'échange (C)

NEANT

TOTAL (C)

Multiplicateur jusqu'à 3 ou 
multiplicateur jusqu'à 5 capé (D)

NEANT

TOTAL (D)

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)

NEANT

TOTAL (E)

Autres types de structure (F)

NEANT

TOTAL (F)

TOTAL GENERAL
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

A1.3 - REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés 
par structure de taux

selon le risque le plus élevé
(Pour chaque ligne, 

indiquer le numéro de 
contrat)

(1)

Organisme prêteur
ou chef de file

REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX

Nominal
(2)

Capital
restant dû

au
31/12/2017

(3)

% par
type

de taux 
selon le 
capital
restant

dû

IV

A1.3

Type
d'in-
dices

(4)

Taux
maximal
 après

couverture
éventuelle

(8)

Coût
de sortie

(7)

Taux
 maximal

(6)

Taux
 minimal

(5)

Durée
du

contrat

Dates
des

périodes
bonifiées

Niveau
du taux 

au
31/12/20

17(9)

Intérêts
payés au 
cours de 
l'exercice

(10)

Intérêts
perçus au 
cours de 
l'exercice

(le cas 
échéant)

(11)

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à couriri sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture 
éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice en euro / 2 : Indices inflation française ou zone euros ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone 
euro / 4 : Indices hors zone euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écart d'indices hors zone euros / 6 : autres indices.

(8) Montant, index ou formule.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l''année.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(10) Indiquer les intérêts dûs au titre de contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 768.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/2017 ou le cas échéant, à la prochaine date d'échéance.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

A1.4

IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS

A1.4 - TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS (1)

Structures

Indices
sous-jacents

(2)
Indices inflation française 

ou zone euro ou écart 
entre ces indices

(3)
Ecarts d'indices zone euro

(4)
Indices hors zone euro et 
écarts d'indices dont l'un 
est un indice hors zone 

euro

(5)
Ecarts d'indices
hors zone euro

(6)
Autres indices

(1)
Indices zone euro

(A) Taux simple. Taux 
variable simple. Echange 
de taux fixe contre taux 

variable ou inversement. 
Echange de taux 

structuré contre taux 
variable ou taux fixe 
(sens unique). Taux 

variable simple plafonné 
(cap) ou encadré (tunnel)

(B) Barrière simple.
Pas d'effet de levier

(C) Option d'échange 
(swaption)

(D) Multiplicateur 
jusqu'à 3; multiplicateur 

jusqu'à 5 capé

(E) Multiplicateur 
jusqu'à 5

(F) Autres types de 
structures

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

% % % % % %

Nb
produits

% de
l'encours

Montant
en euros

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

Nb prod.

% enc.

% enc.

% enc.

% enc.

% enc.

Mtt �

Mtt �

Mtt �

Mtt �

Mtt �

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/2017 après opérations de couverture éventuelles.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE A1.5

A1.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments
de couverture

(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat)

Primes
payées

pour
l'achat

d'option

Primes
reçues
pour la 
vente

d'option

Emprunt couvert

Capital
restant
dû au

31/12/2017

Primes éventuelles
Montant

des
commis-

sions
diverses

Périodicité
de

réglement
des

intérêts
(4)

Date
de
fin
du

contrat

Date
de

début
du

contrat

Nature
de la
cou-
ver-
ture

(chan-
ge ou
taux)

Type
de cou-
verture

(3)

Date
de fin

du
contrat

Organisme
cocontractant

Instrument de couverture

Référence de
l'emprunt
couvert

Notionnel de
l'instrument

de couverture

Taux fixe (total)

Néant

Taux variable simple (total)

Néant

Taux complexe (total) (2)

Néant

Total

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s'agit d'un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un SWAP, d'une option (CAP, FLOOR, TUNNEL, SWAPTION).

(4) Indiquer la périodicité de réglement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.

A1.5 - DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Charges et produits constatés
depuis l'origine du contrat

Charges
c/668

Produits
c/768

Instruments de 
couverture

(Pour chaque ligne,
indiquer le numéro

de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Catégorie d'emprunt (8)

Index
(5)

Niveau de taux
(6)

Avant opération
de couverture

Après opération
de couverture

Taux payé Taux reçu (7)

Index Niveau de taux

Référence de
l'emprunt
couvert

Taux fixe (total)

Néant

Taux variable simple (total)

Néant

Taux complexe (total) (2)

Néant

Total

(5) Indiquer l'index utilisé ou la formule de taux.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un swap.

(8) Catégorie d'emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT

IV

A1.6

Année

Année de 
mobilisation et profil 

d'amortissement
de l'emprunt 

A1.6 - REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN

Organisme prêteur
ou chef de file

Profil
(5)

Capital
réaménagé

Capital restant 
dû au 

31/12/2017

Date
du

refinan-
cement

Emprunts (2)
(Pour chaque ligne,

indiquer le numéro de contrat)

Total des dépenses au c/166

Refinancement de dette (3)

  NEANT

Total des recettes au c/166

Refinancement de dette (4)

  NEANT

(1) Les opérations de refinancement de dette consistent en un remboursement d'un emprunt auprès d'un établissement de crédit suivi de la souscription d'un nouvel emprunt. Pour cette raison, les dépenses et les 
recettes du c/166 sont équilibrées.

(3) Il s'agit de retracer les caractéristiques avant réaménagement des emprunts ayant fait l'objet d'un remboursement anticipé avec refinancement.

(4) Il s'agit de retracer les caractéristiques après réaménagement des emprunts de refinancement.

(5) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres à préciser.

(2) Pour les emprunts de refinancement, indiquer le nouveau numéro de contrat suivi, entre parenthèses, de la référence de l'emprunt quitté.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
REMBOURSEMENT ANTICIPE D'UN EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT

IV

A1.6

Périodicité
des rembour-

sements
(6)

ICNE de
l'exercice

Annuité de l'exercice

Intérêts
(13)

Capital

EMPRUNT AVEC REFINANCEMENT (1)

Niveau de taux
(9)

Index
(8)

Durée
résiduelle

Coût de sortie (10)

Type
(11)

Montant
(12)

Caractéristiques du taux

Type de taux 
(7)

(6) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; T : trimestrielle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; X autre.

(7) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de réference et d'une marge exprimée en 
point de pourcentage).

(8) Indiquer le type d'index (ex : EURIBOR 3 mois).

(9) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour un emprunt à taux variable, indiquer le niveau du taux constaté à la date du refinancement.

(10) Il s'agit de retracer les caractéristiques de l'indemnité de remboursement anticipé due relative à l'emprunt quitté.

(11) Il s'agit des intérêts dûs au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dûs au titre du contrat d'échange éventuel et 
comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer A pour autofinancement, C pour capitalisation, T pour intégration dans le taux du nouvel emprunt, D pour allongement de durée.

(12) Indiquer le coût de sortie uniquement en cas d'autofinancement et de capitalisation.
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CA 2017

MAIRIE BUDGET M49

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE
EMPRUNTS RENEGOCIES AU COURS DE L'ANNEE N

IV

A1.7

A1.7 - EMPRUNTS RENEGOCIES AU COURS DE L'ANNEE N (1)

Organisme
prêteur

CapitalIntérêts

ICNE de 
l'exercice

Capital restant 
dû au

31/12/2017

Profil
d'amort. et 
périodicité

de rembt (6)

Cont.
ini-
tial

Cont.
rené-
gocié

Contrat
initial

Contrat
renégocié (5)

NominalTaux (2)

Contrat initial Contrat renégocié

Type
taux (3)

Index
(4)

Taux
act.

Date
de

sous-
cription

du
contrat
initial

Date
de

rené-
gocia-

tion

Durée
résiduelle en 

années

Cont.
ini-
tial

Cont.
rené-
gocié

Type
taux (3)

Index
(4)

Taux
act.

N° du contrat 
d'emprunt

Annuité payée dans 
l'exercice (s'il y a lieu)

Néant

 0,00  0,00  0,00  0,00 0,00 0,00TOTAL

(3) Indiquer : F : fixe ; V : variable simple ; C  complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer la nature de l'index retenu (exemple : EURIBOR 3 mois).

(6) Faire figurer 2 lettres : - Pour le profil d'amortissement indiquer : C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres.

(1) Inscrire les emprunts renégociés à la date du vote du budget, pour l'exercice N.

(2) Taux à la date de renégociation.

(5) Nominal à la date de renégociation.

(6) Faire figurer 2 lettres : - Pour la périodicité de remboursement indiquer A : annuelle ; T : trimestrielle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; X : autre.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN - ETAT DE LA DETTE

AUTRES DETTES A1.8

A1.8 - AUTRES DETTES

Dette restanteDépenses de 
l'exercice

Montant initial 
de la dette

LIBELLES

Dettes pour travaux devant être réglées en plusieurs exercices

Dettes pour location - ventes

Dettes pour location - acquisitions

Autres dettes à long ou moyen terme (sans réception de fonds)
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MAIRIE BUDGET M49
CA 2017

IV - ANNEXES

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

ETALEMENT DES PROVISIONS

IV

ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS
A2

A3.1
A3.2

Délibération du

Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s'amortissent sur un an (article R.2321-1 du CGCT) : 0,00 �

CHOIX DE L'ASSEMBLEE DELIBERANTE

Biens de faible valeur

A2 - AMORTISSEMENTS - METHODES UTILISEES

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

Procédure d'amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

Autres agencements, aménagements de terrains  40Linéaire

A3.1 - ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS

Nature de la provision ou de la dépréciation

PROVISIONS ET DEPRECIATIONS BUDGETAIRES

Dotations
inscrites au 
budget de 

l'exercice (1)

Date de 
constitution

Montant des 
provisions et 
dépréciations
constituées au

31/12/2017

Montant  total 
des provisions 

et
dépréciations
constituées

Reprises
inscrites au 
budget de 
l'exercice

SOLDE

Prov. reglementées et amort. dérogataires

NEANT

Prov. pour risques et charges (2)

NEANT

Provision pour dépréciation (2)

NEANT

TOTAL BUDGETAIRES

PROVISIONS  ET DEPRECIATIONS SEMI-BUDGETAIRES

Prov. pour risques et charges (2)

NEANT

Provision pour dépréciation (2)

NEANT

TOTAL SEMI-BUDGETAIRES

Page 25



MAIRIE BUDGET M49
CA 2017

IV - ANNEXES

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

ETALEMENT DES PROVISIONS

IV

ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS
A2

A3.1
A3.2

(2) Indiquer l'objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ... ; provisions pour dépréciation des immobilisations de l'équipement ...).

(1) Provisions nouvelles ou abondement d'une provision déjà constituée;

A3.2 - ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Nature Objet Montant total 
à constituer Durée

Montant des 
provisions

constituées au
31/12/2017

Montant
restant à 

provisionner

Provision
constituée au 

cours
de l'exercice

NEANT

(1) Il s'agit des provisions figurant dans le tableau précédent "Etat des provisions" qui font l'objet d'un étalement.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES - DEPENSES

IV

A4.1

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l'exercice

(BP + BS + DM + RAR 
N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES 
RESSOURCES PROPRES = A+B 

I

16 Emprunts et dettes assimilées (A)

Dépenses et transferts à déduire des ressources 
propres (B) 

Dépenses imprévues020

Op. de l'exercice
I

Solde d'exécution
D001 de l'exercice 

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des 
ressources propres

Restes à réaliser
en dépenses

au 31/12

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

Page 27



MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

RESSOURCES PROPRES

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES - RECETTES

IV

A4.2

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l'exercice

(BP + BS + DM + RAR 
N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a+b  6 012,00 III  6 012,00

Ressources propres externes de l'année (a)

Ressources propres internes (b)(2)  6 012,00  6 012,00

Service de distribution d'eau281561  6 012,00  6 012,00

Virement de la section d'exploitation021

Total
ressources

propres
disponibles

Opérations de 
l'exercice

III

Solde d'exécution
R001 de l'exercice 

précédent

TOTAL
IV

 6 012,00  23 190,25  29 202,25

Affectation
R1068 de l'exercice 

Restes à réaliser
en recettes

au 31/12

 29 202,25

 29 202,25

Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres

Ressources propres disponibles

Solde

II

IV

V = IV - II (6)

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.
(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l�établissement applique le régime des provisions budgétaires.
(3) Indiquer le signe algébrique.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET DES RECETTES DES SERVICES 
D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT A5.1.1

SECTION D'EXPLOITATION

Service de distribution de l'eau : Poste par défaut
(en application de l'article L. 2224-6 du CGCT)

A5.1.1 - SECTION D'EXPLOITATION - DEPENSES

DEPENSES - MANDATS EMIS

Article Libellé Montant

011 Charges à caractère général

012 Charges de personnel et frais assimilés

014 Atténuations de produits

65 Autres charges de gestion courante

66 Charges financières

67 Charges exceptionnelles

68 Dotations aux amortissements, dépréc. & provisions

Total des dépenses réelles

042 Opérations d�ordre de transfert entre sections  6 012,00

6811 Dot.aux amort.des immo.incorporelles & corporelles  6 012,00

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la section de

Total des dépenses d'ordre  6 012,00

D 002

TOTAL GENERAL DES DEPENSES  6 012,00

A5.1.1 - SECTION D'EXPLOITATION - RECETTES

RECETTES - TITRES EMIS

Article Libellé Montant

013 Atténuations de charges

70 Vente de produits finis, prestations de services,

74 Subventions d'exploitation

75 Autres produits de gestion courante

76 Produits financiers

77 Produits exceptionnels

78 Reprises sur amortissements, dépréc. & provisions

Total des recettes réelles

042 Opérations d�ordre de transfert entre sections

043 Opérations d�ordre à l�intérieur de la section de

Total des recettes d'ordre

R 002  3 563,95

TOTAL GENERAL DES RECETTES  3 563,95
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CA 2017

IV - ANNEXES IV

ETAT DE VENTILATION DES DEPENSES ET DES RECETTES DES SERVICES 
D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT A5.1.2

SECTION D'INVESTISSEMENT

Service de distribution de l'eau : Poste par défaut
(en application de l'article L. 2224-6 du CGCT)

A5.1.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES

DEPENSES - MANDATS EMIS

Article Libellé Montant

20 Immobilisations incorporelles (hors op.)

21 Immobilisations corporelles (hors op.)

22 Immobilisations reçues en affectation (hors op.)

23 Immobilisations en cours (hors op.)

10 Dotations, fonds divers et reserves

13 Subventions d'investissement reçues

16 Emprunts et dettes assimilés

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

Total des dépenses réelles

040 Opérations d�ordre de transfert entre sections

041 Opérations patrimoniales

Total des dépenses d'ordre

D 001

TOTAL GENERAL DES DEPENSES

A5.1.2 - SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES

RECETTES - TITRES EMIS

Article Libellé Montant

13 Subventions d'investissement reçues

16 Emprunts et dettes assimilés

20 Immobilisations incorporelles

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

10 Dotations, fonds divers et reserves

106 Réserves

18 Compte de liaison : affectation (BA, régie)

26 Participations et créances ratt. à des particip.

27 Autres immobilisations financières

Total des recettes réelles

040 Opérations d�ordre de transfert entre sections  6 012,00

281561 Service de distribution d'eau  6 012,00

041 Opérations patrimoniales

Total des recettes d'ordre  6 012,00

R 001  23 190,25

TOTAL GENERAL DES RECETTES  29 202,25
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

IV

A6
A7

A6 - ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense 
transférée

Date
 de la 
délib.

Montant de la 
dépense

transférée au 
compte 481

(I)

Montant amorti 
au titre des 
exercices

précédents
(II)

Montant de la 
dotation aux 

amort. de 
l'exercice
(c/6812)

(III)

Solde
(1)

Durée
de

l'étalt.

TOTAL

      NEANT

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I - (II + III)
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

IV

A6
A7

A7 - CHAPITRE D'OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

Cumul des 
réalisations

avant
l'exercice

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Sur l'exercice

Réalisations Restes à 
réaliser

Intitulé de l'op. : 

Crédits à
annuler

Cumul des
réalisations

CHAPITRE

N° de l'op. : Date de délibération : 

DEPENSES (a)

NEANT

RECETTES (b)

NEANT

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu'en recettes.

(4) Indiquer le chapitre.
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN

IV

A8.1

A8.2

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - ENTREES

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) - SORTIES

A8.1 - ETAT DES ENTREES D'IMMOBILISATIONS

Modalités d'acquisition Désignation du bien
Valeur d'acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l'amortissement

Acquisitions à titre onéreux

Acquisitions à titre gratuit

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou affermage

Divers

TOTAL GENERAL

A8.2 - ETAT DES SORTIES DES BIENS D'IMMOBILISATIONS

Modalités de sortie Désignation
du bien

Valeur
d'acquisition

(coût
historique)

Durée de
l'amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable

au jour de la
cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux

Cessions à titre gratuit

Mise à disposition

Affectation

Mises en concession ou affermage

Mise à la réforme

Destruction

Divers

TOTAL GENERAL
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES IV

ELEMENTS DU BILAN

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A8.3 - OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A8.3

Produit des cessions

Produits des cessions d'immobilisations

Valeurs comptables des immobilisations cédées

compte 775

compte 675

Réalisations
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MAIRIE BUDGET M49
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IVIV - ANNEXES

ELEMENTS DU BILAN
A10ETAT DES TRAVAUX EN REGIES

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chap.

/

Dépenses
Mandats émis

Recettes
Titres émis

Art. (1)

Libellé
(1)

011 Charges à caractère général  0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés  0,00

72 Travaux en régie  0,00

TOTAL GENERAL  0,00  0,00I

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité.

SECTION D'INVESTISSEMENT

Chap.

/
Art. (2)

Libellé
(2)

Montant
(3)

20 Immobilisations incorporelles  0,00

21 Immobilisations corporelles  0,00

23 Immobilisations en cours  0,00

45... Opé. c/ de tiers  0,00

TOTAL GENERAL  0,00

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l'établissement et par 
immobilisation créée ou par opération.

(3) Les montants à renseigner correspondent aux mandats émis imputés au chapitre 040.

RATIO

Montant

Recettes 72 (I)

Recettes réelles de fonctionnement

Recettes 72 / Recettes réelles de fonctionnement

 0,00

 0,00

 0,00

%
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE 

ENGAGEMENTS HORS BILAN- ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

B1.1

Année de mobilisation et 
profil d'amortissement de 

l'emprunt (1)
Désignation du

bénéficiaire
Objet de l'emprunt garanti

Organisme prêteur
ou chef de file

Année Profil

Montant initial
Capital restant dû 

au 31/12/2017

B1.1 - ETAT DES EMPRUNTS

NEANT

NEANT

NEANT

NEANT

NEANT

Totaux généraux

(1) Indiquer C pour amortissement annuel constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).
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MAIRIE BUDGET M49

CA 2017

IV - ANNEXES

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE 

ENGAGEMENTS HORS BILAN- ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

B1.1

Annuité garantie au cours de 
l'exercice

en Intérêts
(8)

en Capital

Indices ou 
devises
pouvant
modifier

l'emprunt

Catégorie
d'emprunt

(7)

Taux à la date du vote du budget 
(6)

Taux initial

Niveau de 
taux

Index
(4)

Taux
(3)

(5) Taux 
actuariel

Index
(4)

Taux
(3)

Périodicité
des

rembourse-
ments

(2)

Durée
résiduelle

 GARANTIS PAR LA REGIE

NEANT

NEANT

NEANT

NEANT

NEANT

(2) Indiquer la périodicité des rempboursements A : annuelle,  M : mensuelle,  B: bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle , X : autre.
(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe, V : variable simple, C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée 
en point de pourcentage).
(4) Indiquer le type d'index (ex. EURIBOR 3 mois...).
(5) Taux annuel, tous frais compris.
(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget .
(7) Catégorie d'emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux 
collectivités territoriales).
(8) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 "Intérêts réglés à l'échéance" (intérêts décaissés).
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IV - ANNEXES IV

B1.2

ENGAGEMENTS HORS BILAN

CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT
RELATIF AUX GARANTIES D'EMPRUNT

B1.2 - CALCUL DU RATIO D'ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D'EMPRUNT

 0,00

 0,00

Calcul du ratio de l'article L. 2252-1 du CGCT Valeur en euros

Recettes réelles de fonctionnement

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l'exercice (1)

Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l'exercice (1)

Annuité nette de la dette de l'exercice (2)

Provisions pour garanties d'emprunts

Total des annuités d'emprunts garantis de l'exercice

(1) Hors opérations visées par l'article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l'article D. 1511-30 du CGCT.

 0,00Part des garanties d'emprunt accordées au titre de l'exercice en % (3)

(3) Les garanties d'emprunt accordées au titre d'un exercice ne doivent pas représenter plus de 50% des recettes réelles de fonctionnement de ce 
même exercice.

A

B

C

D

I = A + B + C - D

II

I/II * 100
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MAIRIE BUDGET M49
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IVIV - ANNEXES

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

B1.3 - SUBVENTIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

B1.3

Article Subventions Objet Nom de l'organisme
Nature juridique
de l'organisme

Montant de la 
subvention

NEANT
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CA 2017

IV - ANNEXES

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

MAIRIE BUDGET M49

B1.4
B1.5
B1.6
B1.7

Montant des redevances restant à courirExercice
d'origine

du
contrat

Nature du bien ayant fait
l'objet du contrat (1)

Montant de la 
redevance de 

l'exercice

Désignation du
crédit bailleur

Durée
du

contrat
Cumul
restant

Total (2)2018 2019 2020 2021

B1.4 - 8016 ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL

NEANT

(1) Indiquer l'objet du bien mobilier ou immobilier

(2) Total = (N+1, N+2, N+3, N+4) + restant cumul

Libellé du contrat

Année de 
signature
du contrat

de PPP

Organismes cocontractants

Nature des prestations 
prévues par le contrat 

de PPP

Date de fin 
du contrat 

de PPP

Montant de la 
rémunération du 

cocontractant

B1.5 - ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

Montant total 
prévu au titre du 
contrat de PPP 

(TTC)

Durée du 
contrat de 
PPP (en 

mois)

NEANT

Année
d'origine

Nature de l'engagement
Durée

en
années

Périodicité

B1.6 - ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Organisme bénéficiaire
Dette en capital 

à l'origine
Dette en 
capital

31/12/2017

Annuité versée 
au cours de 

l'exercice

8017 Subventions à verser en annuités

NEANT

8018 Autres engagements donnés

* Au profit d'organismes publics

NEANT

* Au profit d'organismes privés (1)

NEANT

Total
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IV - ANNEXES

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

IV

ETAT DES CONTRATS DE CREDIT-BAIL
ETAT DES CONTRATS DE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE

ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES
ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

MAIRIE BUDGET M49

B1.4
B1.5
B1.6
B1.7

(1) Concernant les garanties accordées à l'Agence France Locale (article L.1611- 3- 2 du CGCT) : L� " Organisme bénéficiaire " de la garantie est toute personne titulaire d�un " titre éligible " émis ou créé par l�Agence 
France Locale. La rubrique " Périodicité " n�est pas remplie car la garantie n�a pas de périodicité. La garantie est d�une durée totale indiquée à la colonne qui précède. La colonne " Dette en capital à l�origine " 
correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d�un titre éligible. La colonne " Dette en capital  31/12/2017" correspond au montant résiduel de la garantie au 31/12/2017. La colonne " Annuité à 
verser au cours de l�exercice " n�est pas remplie car l�octroi de la garantie n�implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués qu�en cas d�appel de la garantie

Année
d'origine

Nature de l'engagement
Durée

en
années

Périodicité

B1.7 - ETAT DES ENGAGEMENTS RECUS

Organisme émetteur
Créance en 

capital à 
l'origine

Créance en 
capital

31/12/2017

Annuité reçue 
au cours de 

l'exercice

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir)

NEANT

8028 Autres engagements reçus

A l'exception de ceux reçus des entreprises

NEANT

Engagements reçus des entreprises

NEANT

Total
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IV - ANNEXES IV

ENGAGEMENTS HORS BILAN
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

B2.1
B2.2

Crédits de 
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au

01/01/2017) (1)

Total cumulé 
(toutes les 

délibérations y 
compris pour

2017)

Révision
de l'exercice

2017

Montant des CP

Crédits de 
paiement

ouverts au titre 
de l'exercice

 2017 (2)

Restes à
financer

(exercices
au-delà de

2018)

B2.1 - SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou 
intitulé de 

l'AP

Pour
mémoire AP 

votée y 
compris

ajustement

Montant des AP

Crédits de 
paiement

réalisés durant 
l'exercice 2017

NEANT

(1) Il s'agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis

(2) Il s'agit du montant prévu initialement par l'échéancier corrigé des révisions.

Crédits de 
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au

01/01/2017) (1)

Total cumulé 
(toutes les 

délibérations y 
compris pour

2017)

Révision
de l'exercice

2017

Montant des CP

Crédits de 
paiement

ouverts au titre 
de l'exercice

 2017 (2)

Restes à
financer

(exercices
au-delà de

2018)

B2.2 - SITUATION DES AUTORISATIONS D'ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou 
intitulé de 

l'AE

Pour
mémoire AE 

votée y 
compris

ajustement

Montant des AE

Crédits de 
paiement

réalisés durant 
l'exercice 2017

NEANT

(1) Il s'agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis

(2) Il s'agit du montant prévu initialement par l'échéancier corrigé des révisions.
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CA 2017

C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C1.1 - ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017

GRADES OU EMPLOIS (1) CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

AGENTS
TITULAIRES

AGENTS NON
TITULAIRES

TOTAL TOTALEMPLOIS
PERMANENTS

A TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS

A TEMPS
NON COMPLET

NEANT
EMPLOIS NON CITES (5)
NEANT
TOTAL GENERAL

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d'origine.
(2) Catégories : A, B ou C.
(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante : les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité 
de travail prévue par la délibération créant l'emploi.
(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l'activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d'activité sur l'année :
ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d'activité dans l'année
Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100%) présent toute l'année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80% (quotité de travail = 80%) présent toute l'année correspond à 0,8 ETPT ; un 
agent à temps partiel, à 80% (quotité de travail = 80%) présent la moitié de l'année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6/12).
(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d'emploi existant, "emplois spécifiques" régis par l'article 139 ter de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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CA 2017

C1.1ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017
AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS

IVIV - ANNEXES

C1.1 - ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/2017 (suite)

AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 
31/12/2017

CATEGORIES (1) SECTEUR (2) REMUNERATION (3)

Euros Fondement
du contrat (4)

CONTRAT

Nature
du contrat (5)

Indice (8)

Agents occupant un emploi permanent (6)
NEANT
Agents occupant un emploi non permanent (7)
NEANT
TOTAL GENERAL

(1) CATEGORIES : A, B et C
(2) SECTEUR    ADM : Administratif

TECH : Technique
URB :  Urbanisme (dont aménagement urbain)
S : Social
MS : Médico-social
MT : Médico-technique
SP : Sportif
CULT : Culturel
ANIM : Animation
PM : Police
OTR : Missions non rattachables à une filière

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l'indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l'ensemble des éléments de la rémunération annuelle)
(4) CONTRAT : Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) :

3-a° : article 3, 1ème alinéa : accroissement temporaire d'activité
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d'activité
3-1 : remplacement d'un fontionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...),
3-2 : vacance temporaire d'un emploi
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes
3-3-2° : emploi du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient
3-3-3° : emploi de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, 
lorsque la quotité du temps de travail est inférieure à 50%
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose
à la collectivité ou à l'établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d'un service public
3-4  : article 21 de la loi n°2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel
38   : article 38 travailleurs handicapés catégorie C
47   : article 47 recutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de cabinets
110-1 : collaborateurs de groupes d'élus
A    : autres (préciser)

(5) Indiquer si l'agent contractuel est titulaire d'un contrat à durée déterminée (CDD) ou d'un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés "A / autres" et feront l'objet d'une précision (ex : contrats aidés)
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d'un contrat à
durée indéterminée pris sur le fondement de l'article 21 de la loi n°2012-347
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l'article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV - ANNEXES IV

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS
ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE 

L'ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT EMPLOYE PAR LA REGIE C1.2

C1.2 - ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE 
L'ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT EMPLOYE PAR LA REGIE (1)

AGENTS TITULAIRES OU NON
CATEGORIES EFFECTIFS MONTANT PREVU A 

L'ARTICLE 6215

NEANT

TOTAL GENERAL

(1) Cette annexe est servie s'il s'agit d'un budget annexé au budget d'une collectivité locale ou d'un établissement public local et si la collectivité de 
rattachement a mis à disposition du personnel en vue de l'exploitation du service.
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CA 2017

IV - ANNEXES

LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER

IV

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATIONS
C2

C2 - LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT 
FINANCIER (articles L. 2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1). Toute personne a le droit de 
demander communication sur place et de prendre copie totale ou partielle à ses frais.

La nature de 
l'engagement (2)

Nom de l'organisme Raison sociale de 
l'organisme

Nature juridique de 
l'organisme

Montant de 
l'engagement

Délégation de service 
public (3)

NEANT

Garantie ou 
cautionnement d'un 

emprunt

NEANT

Autres

NEANT

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l'établissement pour les EPCI, syndicat etc... et autres lieux publics désignés par la commune ou 
l'établissement;

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l'exécutif);

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée ...).
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IV - ANNEXES IV

LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
 ADHERE LA COMMUNE

C3

C3 - LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

DATE DE
CREATION

CATEGORIE DE SERVICE INTITULE / OBJET
DU SERVICE

N° SIRETN° ET DATE DE
DELIBERATION

NATURE DE
L'ACTIVITE
(SPIC/SPA)

TVA
(oui/
non)

Régie à seule autonomie 
financière
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IV - ANNEXES IV

AUTRES ELEMENTS D'INFORMATION
PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL DU SPIC ET DES

BUDGETS ANNEXES
C4

(uniquement pour les SPIC dotés de l'autonomie financière et de la personnalité morale)

1 - BUDGET PRINCIPAL DU SPIC

SECTION Crédits ouverts (1) Réalisations Restes à réaliser TOTAL (2)

EXPLOITATION

DEPENSES  6 012,00  6 012,00 16 263,95
RECETTES  3 563,95  3 563,95 16 263,95

INVESTISSEMENT

DEPENSES  29 202,25
RECETTES  29 202,25  29 202,25 29 202,25

(1) Cumul du BP, BS et DM

(2) Cumul des réalisations et des restes à réaliser

3 - PRESENTATION AGREGEE

SECTION Crédits ouverts (1) Réalisations Restes à réaliser TOTAL (2)

EXPLOITATION

DEPENSES  6 012,00  6 012,00 16 263,95
RECETTES  3 563,95  3 563,95 16 263,95

INVESTISSEMENT

DEPENSES  29 202,25
RECETTES  29 202,25  29 202,25 29 202,25

TOTAL AGREGE DES DEPENSES  6 012,00  6 012,00 45 466,20

TOTAL AGREGE DES RECETTES  32 766,20  32 766,20 45 466,20

(1) Cumul du BP, BS et DM

(2) Cumul des réalisations et des restes à réaliser
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IV - ANNEXES IV

ARRÊTÉ ET SIGNATURES D

Nombre de membres en exercice : 25

Nombre de membres présents: 17

Nombre de suffrages exprimés : 22

VOTES           -                    Pour : 22

                                          Contre : ............

                                  Abstentions : ............

Date de convocation : 04/04/2017

Présenté par le Président , 

A THUMERIES, le 12/04/2017

le Président , 

Délibéré par l'Assemblée délibérante en session  Ordinaire

A THUMERIES, le 12/04/2017

 Les membres de l'Assemblée Délibérante,

Certifié exécutoire par le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 
14/04/2017, et de la publication le 14/04/2017

A THUMERIES, le 13/04/2017
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